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LOIS 





LOI n° 625 du 13 juin 1942 portant fixation 
des effectifs des cadres civils du secréta- 
riat d'Etat à l'aviation. 





Nous, Maréchal de France, chef de | 
français, 


Le Ti { 
l) 
art 1, — 1] | 1e Q le la fl 
pl 194 ] l ( i 
I lu { it d'Etat | tion 
1 Li 
{ D ya? ] ] 
« La direction techniq t 
«a La direction de l'infrast tu 
La direction du personnel civil, de la 
omplabi ité et du « mtentieux 
Art. 2, — L'article 4 (&$ 2% et 3 le Ja 
loi du 29 sertembre 1%40 est fi 
Comme suit : 
. . 
” D ect d li f 151 
Le À à, 23 h FA 11 
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Le deuxième alinéa est remplacé par le 
suivant : 

« Elle comprend: 

« Le directeur; 

« Le sous-directeur; 

« Des bureaux » 

3° alinéa, — Sans changement. 


20 Direction du personnel civil, 
de la comptabilité et du contentieux. 


Le premer et le deuxième alinéa sont 
remplacés par le suivant: 
« La direction comprend: 


E 


« Le directeur; 
« Les deux sous-directeurs; 


« Des bureaux ».e 
2 alinéa (ancien 3°), — Sans changement. 
Art. 3 — Jes effectifs du secrétariat 


d'Etat à l'aviation tels qu'ils résultent de 
la loi de finauces du 31 décembre 1941 sont 
modifiés comme suit en ce qui concerne 
les em lois énumérés ci-après: 

a) Administration centrale, 
« Quatre directeurs, 
« Quatre sous-decteurs. 
« Treize chefs de bureau. 
« Vingt-deux sous-chefs de bureau. 
« Quarante-cinq rédacteurs. 


b) Cadre du personnel administratif des 
établissements du secrétariat d'Etat à 
l'arintion. 


« Seize chefs de section administrative. 

« Dix-huit seus-chefs de section adrmi- 
nistrative, 

« Frente-six adjoints administratifs. 

« Les effectifs des directions et des ser- 
vices extérieurs sont fixés par des arrêtés 
du secrétaire d'Etat à l'aviation ». 


Art, 4. — A titre exceptionnel, le premier 
emploi de chef de bureau à pourvoir à da- 4 
ter de la publ cation de la présente loi sera 
attribué au chef de service administratif 
de 1'e classe dont l'emploi est supprimé. 

Art. 5, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 13 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Ftat 
français : 
secrélaire d'Etat à l'aviation, 

G| JANNEKEYS. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Le 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIÏRES 





CHEF DU GOUVERNEMENT 


Commissariat général aux questions juives. 





ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 





Le commissaire général aux questions jui- 
ves, | 

Vu l'article ter de la loi du 22 juillet 1441, 
relalive aux entreprises, biens et valeurs ap- 





artenant aux Juifs 
L 





Arrêle : 

Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigces 
en tout ou en tie par des Juifs, sont pour- 
vues des administraleurs provisoires ci-des- 
sous * 

Givre (Avram), « Cafés Champion », 4, rue 

d’Autun, à Nice, — Admiristrateur provi- 

so're: M. Gaymard (Jean), 31, avenue Ma- 
lausséna, à Nice. 

Solange », aflaire Ezratty, modes, confec- 

tions, 1, rue de France, à Nice. — Adminis- 

trateur provisoire: M. Menviel (André), 4, 

rue de France, à Nice. 

A. R. L. Industrielle de tissus et rouvre- 
lits, siège social: passage Rastélli, boulevard 
Riquier, à Nice. — Administrateur provi- 
soire: M. Champion (Jacques), « Les Flora- 
lies », à Beaulicu-sur-Mer. 

Lyon (Marcel), « Optical », fonds de lunetterie- 
optique et photo. 5, rue des Etats-Unis, à 
Cannes, et « Radiolono », 7, rue Félix-Faure, 

Administrateur provisoire : 


nn 


à ULannes. 


M. Lacroix (Joseph), 2, rue Colbert, au 
Cannet. À : 
Eliaou (Moïse), représentation commerciale, 


5, avenue Notre-Dame, à Nice. — Adminis- 
traleur provisoire: M. Aune (Laurent), 7 bis, 
rue Maréchal-Joffre, à Nice. 

Scholem (Alexandre), commerce de maroqui- 
nerie, 28, rue Rossini, à Nice. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Courte (Georges), 
Fort-France, chemin de Malbosc, à Grasse. 

Castoriano (Raphaël), bonneterie du Casino, 
45, place Mass na, à Nice. — Administrateur 
provisoire : M. Tardif (André), %, boulevard 
Las Planas, à Nice. 

Jerusaimi (Nassim), bonneterie, 36, boulevard 
Garnbetta, à Nice. — Administrateur provi- 
soire: M. Tardif (André), %, boulevard Las 
P'anas, à Nice, 

Tiktiner (Moïse) dit Maurice, ou successeurs 
« Sportiner », 4, galeries du Casino, à Juan- 
les-Pins. Administrateur provisoire: 
M. Thierce!in, 5, rue Henri-Kron, à Nice. 

Saslawsky ({Chonna) ou successeurs « La 
Reine des Cévennes », 2, galeries Fleuries, 


à Cannes. — Administrateur | M. 
Vareilles, 2, rue de Reims, à Canres, 
Amar (Messaoud), commerce nouveauté:, rue 


des Eco!es, à Bandol, — Administrateur pro- 
visoire :- M. Blanc, palais du Soleil, avenue 
du Général-Noguès, à Toulon. 
Behar (Salomon), fonds de tissus « Toulon 
Soldes », place du Théâtre, à Toulon, — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Blane, palais du 
Soleil, avenue du Général-Noguès, à Toulon. 


a ———e 


Art. 4er, — L'entreprise suivante, appartenant 
en tout ou en parlie ou dirigée en tout ou en 
partie par des Juifs, est pourvue de l’adminis- 
trateur provisoire ci-dessous : 

Chaussures Marcel, siège, 58, rue Ordener, à 
Paris, succursale sise, 10, place Garibaldi, à 
Nice. — Administrateur provisoire: M. Gay- 
mard (Jean), 31, avenue Malausséna, à Nice. 
Art. 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 

provisoire ne s'’élendent qu'aux parties de 

l'entreprise qui se trouvent en zone non oc- 
cupée. 





Article unique. — Tous immeubles, droits 
immobiliers ou droits au bail quelconques et, 
en particulier, l'appartement sis au quatrième 
étage de l'immeuble sis 55, boulevard Fran- 
çois-Grosso, à Nice, appartenant à M. Teitel 
et Mme Teitel, rée Rosenthal, sont pourvus 
de l’administrateur provisoire ci-dessous : 


M. Voisin (Henri), 42, rue Pastorelli, à Nice. 





Article unique. — Tous immeubles, droits 
immobiliers ou droits au bail quelconques et, 
en particulier, l'immeuble sis à Nice, 7, bou- 
levard François-Grosso, appartenant à M. Jed- 
wiebnick dit Edwabnikas (Abram), demeurant 
à New-York, 25, Central Park, sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


M. Bonhomme (Paul), 51, rue de la Bufa, 
à Nice. 
a 





—_ 


LA 
Article unique. — Tous immeubles 
immobiliers ou droits au bail queleons uv! 
en particulier, une villa sise au Cannet quar 
tier Terréflal, appartenant à Mme Maruerite 
Jacob, épouse Catroux, sont pourvus de l'a 
ministrateur provisoire ci-dessous: 


be Lacroix (Joseph), 2, rue Colbert, au Can. 





Art. 1er, — L'arrêté du 2 décembre 10: 
nommant M. Spitalier (Charles), ri 
Georges-Clernenceau, à Nice, adminie{rates. 
provisoire de l'affaire Habler (Thérèse, 4 
Canada », 3, rue Aiphonse-Karr, à \ie _ 
rapporté. e 


Art, 2. — L'entreprise suivante: 
(Thérèse), Au Renard du Canada, 2, 
phonse-Karr, à Nice, est pourvue de 
nistrateur provisoire ci-dessous: 


M. Gaymard (Jean), 31, avenue Malauss!ng 
à Nice. _ 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont étendus à tout immeuble, droit immo- 
bilier ou droit an bail quelconque, tout bien 
meuble, valeur mobilière ou droit mobiig 
quelconque appartenant aux époux Habler 
35, avenue de la Victoire, à Nice. à 


Habler 
rue AI 
l’admi. 





Article unique, — Tous immeubles et, 
particulier, les immeubles suivants : 
1° Propriété dénommée « Cheridère », js 
à Saint-Antoine, près Nice; 
2° Immeuble à Nice, 16 rue Barla; 
linmeuble à Nice, 1, rue Paradis: 
° Immeuble à Nice, 3, rue Hôtel-des-Postes 
0° Immeuble à Nice, 21, rue Biscarra; 
Villa dénommée « ViHa Stamboul », à 


3° 


= 


690 
Nice, chemin du Righi; 

70 Cinq villas à Nice, 
glionne ; 

8° La nue propricté d'une villa dénommée 
« Villa Rosita », à Nice, quartier de l'Archet; 
% Terrain à Nice, quartier des Grenouil 
lères, roule de France; 

_ 10° Terrain à Vence (Alpes-Maritimes), quar- 
lier de Malvau-la-Foux, 


66, avenue Borl 


appartenant en tout ou en partie à M. Vale 
(Jules), demeurant villa « Les Caroubiers », 
avenue Denis-Siméria, à Saint-Jean-Cap-Fer- 
rat, sont pourvus de l'administrateur provi 
soire ci-dessous : 


M. Croze, 8, rue Calarelli, à Nice. 





Article unique, — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque appartenant à M. Jacobster 
(David), né le 2 octobre 1991 à Schernowlz 
(Roumanie), demeurant à Nice, 12, rue Dell, 
est pourvu de l'administrateur provisoire à 
dessous : 





M. Bucheton (Gaston), 11, avenue Borli- 
glionne, Nice. 
Article unique. — Tous immeubles, droits 


immobiliers ou droits au bail quelconques, 
tous biens meubles, valeurs mobilières 04 
droits mobiliers uelconques appartenant À 
M. Helft (Ruben-Salomon), hôtel Royal, % 
promenade des Anglais, à Nice, et, en part 
culier, le stock de bijoux et matières pré 
cieuses, sont pourvus de l’administrateur pro- 
visoire ci-dessous : 


M. Bucheton (Gaston), 
glionne, à Nice. 


Borl- 


1, avenue 





Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communaul 
en instance de séparation de biens entre les 
époux Bernard (Marcel) et Lobet (Suzanne), 
demeurant à Bormes-les-Mimosas (Var), 508 
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pourvus de l'administrateur provisoire ci-des- 
SOUS : 
M. Blanc, s du Soleil, avenue du Géné- 
rai-Noguès, Toulon. 
— 


Article unique. — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigée 
en ‘out ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 


ames cob), brocante bijoux, 14, avenue 

ses SR Nice. — Administrateur pro- 
visoire: M. Bucheton (Gaston), 411, avenue 
Boriglionne, à Nice. 

1 voirs de l'administrateur provisoire 
4° dendus à tout immeuble, droit immo- 
bilier ou droit au bail quelconque, tout bien 
valeur mobilière ou droit mobilier 
ue appartenant audit Sames (Jacob}, 


uelcont > 
me icilié, 27, avenue de Ray, Nice. 


meuble, 





art, 4er, — L'arrêté en date du 17 jan- 
vier 1942 nommant M. Bertrando (Charles), 
> avenue Benoît-Malon, à Toulon, administra- 
teur provisoire de la propriété sise à Vales- 
eure, commune de Saint-Raphaël, appartenant 
à Mile Cécile-Léonie-Gudule de Rotschild, ré- 
gidant actuellement à Port-Washington (Etat 
de New-York), est rapporté. 

Art. 2. — La propriété sise à Valescure, 
commune de Saint-Raphaël, appartenant à 
Mlle Cécile-Iéonie-Gudule de Rotschild, rési- 
dant actuellement à Port-Washington (Etat de 
New-York), est pourvue de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 

M. PBernau (Lucien), Réaltor B., Champ-de- 
Mars, Toulon. 





Art, 4er, — L'arrêté en date du 28 février 


4942 nommant M. Bertrando (Charles), 3, ave- 
nue Benoît-Malon), à Toulon, administraleur 
provisoire du terrain sis à Fréjus-Plage, d’une 


4 , + 
contenance d'environ 300 mètres carrés, Ca- 


dastré sous le n° 526, section 4, appartenant 
aux époux Wormser (Achille), et Kahn (Mar- 
, 42, avenue Victor-Hugo, à Pijon, en 
résidence à Cannes, est rapporté. 

Art. 2. — Le terrain sis à Fréjus-Plage, d’une 
contenance d'environ 300 mètres carrés, Ca- 
dastré sous le n° 526, section 4, appartenant 
aux époux Wormser (Achille), et Kahn (Mar- 
guerite), 12, avenue Victor-Hugo, à Dijon, en 
résidence à Cannes, est pourvu de l’adminis- 
trateur provisoire ci-dessous: 


M. Bernau (Lucien), Réaltor B., Champ-de- 
Mars, à Toulon. 


erile 
pgueriLe 





Article unique, — Tous les biens meubles et 
immeubles dépendant de la communauté en 
inslance de séparation de biens entre les 
époux Simsolo (Moïse), et Frebillot (Paulette- 
Marie-Louise), demeurant ensemble à Cannes, 
14, avenue Iloche, sont pourvus de l’adminis- 
traleur provisoire ci-dessous : 

M. Muaux (Jean), 45, rue Saint-François-Ae- 
Paule, à Nice. 





Art, 1er, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


« Les Comptoirs de Provence », S. A. — 
« Moderna », 14 bis, rue d'Antibes, à Cannes. 
— Administrateur provisoire: M. Agostini, 
Villa Petite France, rue de Paris, à Cannes. 
Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
Tovisoire ne s'élendent qu'aux parties de 

tie qui se trouvent en zone non occu- 





Arlicle unique. — Les pouvoirs de M. Waa 
(Raymon ‘Marie Joseph), demeurant à W 
aison de repos colonial, à Antibes, 
Em par arrêté du 11 avril 4942, adminis- 
‘eur provisoire de la Société foncière et 
agricole de Saint-Antoine, au clos Saint-An- 





toine, à Grasse, sont étendus à tout immeu- 
ble, droit immobilier ou droit au bail quel- 
conque, tout bien meuble, valeur mobilière 
ou droit mobilier quelconque, appartenant à 
M. Wasserberg (Ignace), quartier Saint-An- 
toine, à Grasse; M. Rawilscher (Georges-Jac- 
ques), et Mme Rawitscher, née Annie-Hélène 
elins, demeurant quartier Saint-Antoine, à 
Grasse. 





Art. 4er, — L'article 41 de l'arrêté du 21 mars 
1942 nommant M. Bucheton, 141, avenue Bori- 
glionne, à Nice, administrateur provisoire de 
l'entreprise Hudson Furs, affaire Lelouch (Sa- 
muel) ou successeurs, 2, jardin Albert-ler, à 
Nice, est rapporté. 


Art. 2. — L'entreprise suivante: Hudson 
Furs, affaire Lelouch (Samuel) ou successeurs, 
2, jardin Albert-ler, à Nice, est pourvue de 
l'administrateur, provisoire ci-dessous : 


M. Bucheton, 11, avenue Boriglionne, à Nice. 


Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont étendus à tout immeuble, droit immobi- 
lier ou droit au bail quelconque, tout bien 
meuble, valeur mobilière ou droit mobilier 
quelconque, appartenant aux époux Lelouch 
(Messaoud-Georges) et Lelouch (Berthe), 49, 
promenade des Anglais, à Nice, et aux époux 
Lelouch (Samuel), à tous domiciles ou rési- 
dences que les intéressés pourraient avoir. 





Article unique. — Les pouvoirs de M. Thier- 
celin (Roger), 5, rue Henri-Kron, à Nice, 
nommé, par arrêté du 5 avril 1942, administra- 
teur provisoire de la S. A. R. L. « Holliwood’s 
Tricots », 38, rue Arson, à Nice, sont étendus 
à tout immeuble, droit immobilier ou droit 
au bail quelconque, tout bien meuble, valeur 
mobilière ou droit mobilier quelconque appar- 
tenant à MM. Pinhas (Samuel) dit Samy et 
Amon (Abraham), porteurs de parts de ladite 
société, à tous domiciles ou résidences qu'ils 
pourraient avoir. 


Art. 4er, — Tous les biens meubles et .im- 
meubles dépendant de la communauté en ins- 
tance de séparation de biens entre les époux 
Lévy (Edmond-Benoit) et Fioroni (Denise-Ray- 
monde), demeurant ensemble à Cannes, 101, 
rue &’Antibes, sont pourvus de l’administra- 
teur provisoire ci-dessous: 

M. Muaux (Jean), 15, rue Saint-François-de- 
Paule, à Nice. 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 


provisoire ne s'étendent qu’à la zone non 
occupée. 





Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en pee var des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 
sous : 


Mosse (Pascal), fabrication en gros d'articles 
pour chiens, villa Magali, 136, avenue du 
Maréchal-Pélain, à Plan-de-Cuques (Bouches- 
du-Rhône). — Administrateur provisoire: 
M. Bourhis, 10, rue des Catalans, à Marseille. 

S. A. Marshall, maroquinerie de l'Opéra, siège 
social à Antibes, rue HonoréÆFerrare; suc- 
cursales: 12, avenue de la Victoire, à Nice, 
et 4, rue du Président-Wilson, à Vichy. — 
Administrateur provisoire : M. Boyer, 16, rue 
Verdi, à Nice. 

Rozental-Meers, bijoutier graveur, 4, boule- 
vard Gambetta, à Nimes, — Administrateur 
provisoire: M. Combernoux (Pierre), villa 
Pellecuer, route d’'Uzès, à Nîmes, 

Feldmann (Aron), maroquinerie, 3, rue Ro- 
quille, à Avignon. — Administrateur provi- 
soire: M. Bonnard (Charles), 22, rue des 
Trois-Colombes, à Avignon. 


Apelbaum (Joseph), confections pour dames, 
13, Grande-Rue, à Nîmes. — Administrateur 
rovisoire : M. Chapellier (Edmond), 1, place 
orte-d'’Alès, enclos Jalabert, à Nimes. 








Article unique — Les pouvoirs de M. Feas- 
son (Jacques), villa Gentilly, route de Védène, 
à Sorgues (Vaucluse), nommé, par arrêté du 
18 avril 1942, administrateur provisoire de Ja 
Maison Bleue, Zarade ou successeurs, rue de 
l’Evêché, à Carpentras, sont étendus à l’entre- 
prise suivante : 

« Maison Lydie », Zarade, propriétaire, haute 
couture, place du Change, à Avignon. 





Art. 1, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de l'ad- 
ministralteur provisoire ci<lessous : 

S. À. KR. L. Importex, siège social: 60, rue 
Puvis-de-Chavanne, à Marseille, — Adminis- 
trateur provisoire: M, Oliva, 33, rue de la 
Rotonde, à Marseille. 


Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire ne s'étendent qu'aux parties de 
l'entreprise qui se trouvent en zone non 
occupée. 





Art. fer, — L'arrêté en date du 18 mai 1942 
nommant M. Colombi (André), 13, avenue du 
Maréchal-Foch, à Marseille, administrateur 
provisoire de la S. A. R. L. Montus (Picrre;, 
72, rue Paradis, à Marseille, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante : Société d'ex- 
pertise commerciale et industrielle, S. A. R. &., 
72, rue Paradis, Marseille, est pourvue de l'ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous : 

M. Colombi (André), 13, avenue du Maré- 
chal-Foch, à Marseille. 





Art. 1er, — L'arrêté du 18 mai 1942 nommant 
M. Lantelme (Frédéric), 113, boulevard Notre- 
Dame, à Marseille, administrateur provisoire 
de l'ancienne maison Jules Gustalla, courtage 
en banque, 4, rue de la République, à Mar- 
seille, est rapporté, 

Art. 2, — D -# suivante: Ancienne 
maison Jules Gustalla, courtage en banque, 
4, rue de la République, à Marseille, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous: 

M. Bouffier (Georges), 18, rue Sénac, à Mar- 
seille. 


Art. 1er, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de l’ad- 
ministraleur provisoire ci-dessous : 


Goldshmid (Edmond), chaussures en gros, 15, 
rue de Barcelone, à Nimes, — Administra- 
teur provisoire: M. Lods (Edmond-Henri), 
hôtel Royal, 2, boulevard Alphonse-Daudet, 
à Nîmes, 


Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire ne s'étendent qu'aux parties de 
l'entreprise qui se trouvent en zone non 
occupée. 





Article unique. — Tous les biens meubles et 
immeubles dépendant de la communauté en 
instance de liquidation après séparation de 
biens entre les époux Smadja (René-Sadia) et 
Savarino (Eugénie-Augustine), demeurant en- 
semble 15, boulevard Tellène, à Marseille, sont 
pourvus de l'administrateur provisoire ci-des- 
sous : 


M. Gabriel), 39, boulevard Longchamp, 
à Marseille, 





Article unique. — Les pouvoirs de M. Bour, 
administrateur provisoire des laboratoires de 
biochimie industrielle pour les deux zones, 
et de M. Bourhis, 10, rue des Catalans, à Mar- 
seille, administrateur provisoire délégué ée 
ladite affaire pour la zone non occupée (ar- 
rôtés des 10 janvier et 31 mai 1942), sont 
étendus à tout immeuble, droit immobilier ou 
droit au bail quelconque, tout bien meuble, 
valeur mobilière ou droit mobilier quelconque, 
appartenant à M. Karsenty (Gabriel), ancien 
propriétaire du fonds, demeurant 5 bis, square 
Mérimée, à Cannes. 
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Article unique. — Tous immeubles et en 
articulier l'immeuble sis à Marseille, formant 
ot, entre le 35 de la rue du Tapis-Vert, la rue 
Longue-des-Capucins, et le 36 de la rue du 
Pelit-Saint-Jean, appartenant à Miles Habib 
(Rachel) et (Fortunée), demeurant à Saint- 

Julien, 2, rue d’Ypres, quartier Roigement, 
sont pourvus de l'administrateur provisoire ci- 
dessous : 

M. Henri Jacquier, 6, cours Fierre-Puget, à 
Marseille. 





Article unique. — Tous les biens meubles et 
immeubles dépendant de la communauté en 
instance de liquidation après séparation de 
biens entre les époux Pokrassoff (Michel) et 
* Bacci (Françoise), 37, cours Joseph-Thierry, à 
Marseille, sont pourvue de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 

M Dernais, 6, boulevard Sainte-Anne, à Mar- 
seille. 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Bes- 
son, 25, ruc du 4-Septembre, à Aïix-en-Pro- 
vence, nommé, par arrêté du 11 avril 1942, 
. administrateur provisoire des immeubles ap- 
partenant à M. Carcassonne (fsaac), 14, rue 
Saint-Louis, à Aix-en-Provence, sont étendus 
à tous immeubles, en particulier l'immeuble 
sis 13, rue Chabrier, à Aix-en-Provence, ap- 
partenant en tout ou en partie à M. Carcas- 
sonne (Fernand), à Marseille, 26, cours Lieu- 
taux, et à Carcassonne (Georges), demeurant 
à Aix-en-Provence, 7, rue des Minimes. 


Article unique. — Tous immeubles et en 
particuher le domaine agricole sis à Château- 
neuf-du-Fape (Vaucluse), dénommé « Do- 
mäine de la Gardine », d'une contenance ‘de 
45 hectares environ, appartenant à Mme Ro- 
driguez-Pereire, demeuratit à Paris, 28, rue du 
Mont-Thabor, sont pourvus de l’administra- 
teur provisoire ci-dessous : 

M. Georges Bonjean, 3, avenue de la Vio- 
lette, à Avignon. 


Art. 1er, — L'arrêté du 7 mars 1942 nom- 
mant M. Bompard (Louis), 17 bis, rue Pradier, 
à Nimes, administrateur provisoire de la S. A. 
R. L. « Aux Moulins de Provence », affaire 
Bloch (Simon), 80, boulevard Gambetta, à 
Nimes, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: « Aux Mou- 
lins de Provence », Bloch (Simon) et Ce, S. A. 
R. L., siège social: 80, boulevard Gambetta, à 
Niîrpes, est pourvue de l'administrateur provi- 
soire ci-dessous : 

M. Herisson (André), 11, quai de la Fontaine, 
à Nimes. 


Art. er, — L'arrêté du 13 décembre 1941, 
nommant M. Schermesser, villa Bel-Air, à Sor- 
gues (Vaucluse), administrateur provisoire de 
l'affaire Endignoux et Ce, siège social: 10, rue 
de la Masse, à Avignon, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: Endignoux 
et Ce, siège social: 10, rue de la Masse, à Avi- 
gnon (Vaucluse), est pourvue de l’administra- 
teur provisoire ci-dessous : 
‘M. Bonnard (Charles), 22, 
lombes, Avignon. 


rue des Trois-Co- 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vucs des administrateurs ci-dessous : 


La Royale, brasserie restaurant, affaire Flan- 
sweig, à Mégève. — Administrateur provi- 


soire: M. Ferceval, à Mégève (Haute-Sa- 
voie). 

Rozemblum Paul}, photographe, 38, rue de 
la Ville, à Saint-Etienne. — Administrateur 


provisoire: M. Cuivre, 5, rue du Buisson, à 


Saint-Ebenne, “ 





s), commerce de bijouterie, 

énéral-Foy, à Saint-Etienne. — 

wisoire: M. Potel (Jac- 
ques), 40, rue Mont ieu, à Saint-Etienne. 

Bachafach (Lucien), fabrique de soieries, 
27, rue Puits-Gaillot, à Lyon. — Administra- 
teur provisoire: M. jomain (Marcel), 24, ave- 
nue des Cottages, à Caluire (Rhône). 


Pop (Geor 
11, rue du 
Administrateur 





Art. ter, — L'arrêté en date du 18 avril 1942 
nommant M. Totain (Robert), 18, boulevard 
Domenget, à Aix-les-Bains. administrateur pro- 
visoire de la maison d'éducation « Le Petit 
Poucet », à Mégève, et de tous les biens dé- 
pendant de la communauté en instance de 
séparation de biens entre les époux Baur 
(Eiie), propriétaires de ladite pension à Mé- 
gève, est rapporté. 


Art. 2. — L'entreprise suivante: « Le Petit 
Poucet », affaire Baur, maison d'éducation, à 
Mégève, est pourvue de l'administrateur pro- 
visoire ci-dessous : 

M. Perceval (Georges-Fernand), à Mégève 
(Haute-Savoie). 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
s'étendent à tous les biens meubles et immeu- 
bles dépendant de la communauté en instance 
de séparation de biens entre les époux Baur 
‘Elie), propriétaires de ladite pension à Mé- 
gève (Haute-Savoie). 





Art. 1er, — L'arrèté du 11 mars 1942 nom- 
mant M. Breteil (Georges), chalet Gentiana, 
à Mégève, administrateur provisoire de l'af- 
faire Charavner-Gross, « Galeries de Mégève », 
à Mégève, est rapporté. 


Art. 2. — L'entreprise suivante: Charavner- 


Gross, « Galeries de Mégève », à Mégève, est | 


pourvue de l'administrateur provisoire ci-des- 
SOUS : 
M. Perceval (Georges-Fernand), à Mégève. 


Art. 3. — Les pouvoirs de l'administrateur 
rovisoire ne s’élencent qu'aux parties de 
“entreprise qui se trouvent en zone non occu- 
e. 





Art. fer, — L'arrèté du 24 janvier 1942 nom- 
ment M. Breteil (Georges), chalet Gentiana, 
à Mégève, administrateur provisoire de la 
maison Paulette Audoux, articles de sport, 
route du Mont-d'Arbois {immeuble Périnet), à 
Mégève, est rapporté. 


Art. 2. — L'entreprise suivante: Maison Pau- 
lette Audoux, articles de sports, route du 
Mont-d’Arbois (immeuble Périnet), à Mégève, 
ra pourvue de l'administrateur provisoire ci- 

e£sQUS : 


M. Perceval (Georges-Fernand), à Mégève. 





Article unique. — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous: 


Etablissements Bauer frères, 22 et 36, rue Tur- 
bigo, à Paris, et succursale 11, place Croix- 
Paquet, à Lyon. — Administrateur provi- 
soire: M. Mouillcfarine, 26, rue A re, à 
Paris, qui délègue ses pouvoirs pour la zone 
non occupée à M. Delmont (Jean), 23, che- 
min des Merlus, à Oullins. 





Art. 1er, — L'arrêté du 18 avril 1942 nom- 
mant M. Seifritz (Louis-Alexandre), à Vaulx- 
en-Velin, administrateur provisoire de la S. A. 
R. L. Elablissements Emile Marix, siège s0- 
cial, 9 et 11, rue Puits-Gaillot, à Lyon, est 
rapporté. 


Art. 2. — L'entreprise suivante: S. A. R. L. 
des Etabl.ssements Emile Marix, siège social, 
9 et 11, rue Puits-Gaillot, à Lyon, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 


L Halm (Charles), 30, rue de l’Annonciade, 
yon. 





| 


‘meuble, valeur mobili 





. — Les pouvoirs de M. Ger. 
vais (André), À emon, à Grenible, 
nommé, par arrêlé du 11 mars 1942, adminis- 
trateur provisoire de la S. A. R. L. Bonnete. 
rie Grenix, 6, place Saint-Bruno, à Grenoble 
sont étendus à tout immeuble, droit immobf: 
lier ou droit au bail ER tout bien 

re Où droit mobilier 
quelconque, appartenant en tout ou en partie 
à M. Ornstein (Erwin), 144, rue Berthe-de_Bojs. 
sieux, à Grenoble, gérant de ladite S. À. R. L, 


Article un 





Article unique. — L'entreprise suivante, ay. 
partenant en tout ou en partie ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


Manufacture française de résistances pour Je 
chauffage électrique, S. A. R. L., rue Saint. 
Michel, à Bergerac. — Administrateur r0- 
visoire : M. Delbourg (Gaston), 16, rue Jean- 
Jaurès, à Limoges. 





Art. fer. — L'arrêté du 27 décembre 141, 
nommant M. Barbat (Emile-Julien), 56, rve 
Marcelin-Roche, à Brive, administrateur pr. 
visoire des établissements Mänachau, 19, ww. 
nue Pasteur, à Brive, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: S. A. R. L, 
Manachau, manufacture d'appareils orthopédi. 

ues, 19, avenue Pasteur, à Brive, est pourvue 

€e l'administrateur provisoire €ei-dessous : 


M. Vandenplas, 27, rue du Général-Dalton, 
à Brive. 





Art. er, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de l’ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous : 


Les Fils d’Albert Blum, société en nom collec. 
tif, siège social à Bischwiller, usine de la 
Roche, à Bourganceuf, — Administrateur pro- 
visoire: M. Bezançon (Léon), 24, rue de 
Verdun, à Bourganeuf, 

Art, 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire ne s'étendent qu'aux parties de 
+ RlERRe qui se trouvent en zone non o€cu- 
pée. 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Morel 
(Marie-Louis), 26, boulevard Carnot, à Limo- 
ges, nommé, par arrêlé du 15 novembre 1941, 
administrateur provisoire de la S. A. R. L. 
« C, I. B., Comptoir Industriel du Bois », siège 
à Beaumoulin, avenue Baudin, à Limoges, sont 
étendus à tous recouvrements du compte cou- 
rant créditeur dans ladite société de Mlle K 
mann, et du montant des parts de M. Klee- 
mann (Jacques), ancien gérant de ladite S. 4, 

L., demeurant 1, rue Haute-Vienne, à |! 
moges. 





Art, fer, — Les pouvoirs de M. Dugat 
(Henri), 24: rue des Faucheroux, à Montluçon, 
nommé, par arrêté du 31 janvier 4942, adm/ 
nistrateur provisoire de la S. A. R. L. « Fur- 
lest », 53, rue des Marins, à Châteauroux, sont 
étendus à tout immeuble, droit immobilier Ou 
droit au bail quelconque, tout bien meuble, 
valeur mobiière ou droit mobilier quelconque, 
appartenant à M. Fiszlewicz (Elias), 53, rue 
des Marins, à Châteauroux; Mme Fiszlewicz 
(Elias), née Levy (Paulette); M. Kahn (Paul) 
et à Mme Paul Kahn, née Fiszlewiez, porteurs 
de parts de ladite société. 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 

rovisoire ne s'étendent qu'aux parties de ! e2- 
reprise qui se trouvent en 20ne non o€Cl- 
pée. 





Article unique. — Les pouvoirs de M. Blar- 
dat (Marcel), 11 bis, rue Pierre-Magne, à Pé- 
rigueux, nommé, par arrêté du 41 avril 19%, 

ministrateur provisoire de l'affaire Kat 
(Paul), à Quinsac (Dordogne), sont étendus 
à tout immeuble, droit immobilier ou droit au 
bail quelconque, tout bien meuble, valeur mo- 
bilière ou droit mobilier quelconque, apparte- 
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. Katz (Paul), aux Sablons Saint- 
sont A re. près Quinsac; à Mme Katz 
SE og Birnbaum, et à Mme Birnbaum, à 





Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
el ‘tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
nes des administrateurs provisoires ci-des- 


vues 
SOUS : 
ansielezyk, née Levy (Renée), « Maison An- 


“| », confections ên gros à domicile, 2, rue 
Laint-Jean, à Perpignan. — Administrateur 
provisoire: M. Viers (Marcel), 41, rue Pierre- 
Curie, à Perpignan. 

Weillihoff (Martin-Roger), tissus en gros, à 
[avelanet (Ariège). — Administrateur provi- 
soire: M. Noiret (Pierre), 18, avenue Frédé- 
ric-Mistral, à Toulouse. 

Maison veuve Diet, courlage en alcool, 9, quai 
Pasteur, à Sète. — Administrateur provi- 
soire: M. André (Louis), 82, rue Montmo- 
rency, à Sèle. 

Créange (Raoul), chemiserie, rue Mailly, à 
Perpignan, — Administrateur provisoire : 
M. Boniquet (Georges), 6, rue Ramon-Luil, à 
Perpignan. 

Maison scher, confections pour dames, 34, rue 
Bavard, à Toulouse, — Administrateur - 
visotre : Mme Jean Lestrade, 2, boulevard de 
la Marquetie, à Toulouse. 


P. Inirk (Bertha), lingerie en gros, 5, rue 

* la bour<e, à Toulouse. — Administrateur 

| re: M. Feillou (Jean-Marie), 14, rue 
Sainte-Ursule, à Toulouse. 

G n (Félix), fonds de commerce, 5, 


I lourneurs, à Toulouse. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Bonvalot (Gérard), 
‘2, rue des Couleliers, à Toulouse. 

KI Maurice), confeelion à domicile, 39, 

la Fuslerie, à Perpignan. — Adminis- 
traleur provisoire : M. Roques (Paul), 39, rue 
Rempart-Villeneuve, à Perpignan. 

arira (Isaac), commerce de bonneterie à do- 
micile, rue des Ausgustins, à Perpignan. — 

nistraleur provisoire : M. Roques (Paul), 


Rempart-Villeneuve, à Perpignan. 





Art, 4er, — L'arrêté du 5 avril 1942 nommant 
M aux (Henri), 5, rue Traversière-Campai- 
£ loulouse, administrateur provisoire de 
l'aflaire Bisseliches (Meyer), 9, rue ldrac, à 
] , est rapporté. 


2. — L'entreprise suivante: Bisseliches 
r}, n *s en gros, 9, rue Idrac, à Tou- 
trvue de l'administrateur provi- 


SSOUS : 


M. Fe 1, 14, rue Sainte-Ursule, à Toulouse. 

A Ù - L'arrêté du 21 février 1942 nom- 

n \ (Hienri), 5, rue Traversière- 

à Toulouse, administrateur pro- 

15 de confeciion bonneterie 

ç <a : 

« , 18, rue Compans, à Toulouse, 
t { 
A ) 


2 — L'entreprise suivante, Seifer 
, Con , bonneterie, çchemiserie 
l'adrn 011 s, à Toulouse, est pourvue de 
‘tniISTateur provisoire ci dessous : 
M. Feïllou, 14, rue Sainte-Ursule, à Toulouse. 
L 


a —_—_—_—_—_ 


Article unique, — ‘Tous immeubles et, en 
f Ulier, la forêt de Sahila, sise à Sock et 
4 À S L. Py T'ÉDM es-Urienlales), appartenant à 
de. Lehmann (Aron) et Lebmann (Emile), 
HCurant à Perpignan, 6, rue de la Répu- 
IUE, Sont pourvus de l'administrateur pro- 
Visoire ci-dessous : 
a. no (Charles-Camille), 3, boulevard 
È —— , à Perpignan, en remplacement de 
To: “41N0IN (Guslave), 26, rue de l'Avenir, à 
oulouse, précédemment nommé, décédé. 


A —— 


drticle unique. — Tous immeubles et, en 
arliculier, un terrain de 8 ares environ, sis 





Narbonne, lieudit Cap de Plo, apparte- 





nant à M. Benesty (Prosper), demeurant à 
Narbonne, 39, rue du Pont, sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


M. Grenier (Albert), 11, rue Tournal, à Nar- 
ne. 





Article unique. — L'entreprise de bijouterie 
et l'immeuble sis à Montpellier, 24, Grand’- 
Rue, appartenant à M. Ditisheim (Paul), de- 
meurant à Montpellier, 24, Grand'Rue, sont 
pourvus de l'administrateur provisoire ci-des- 
sous : 


M. Henri Aldebert, villa Lorraine, 5, rue 
Tarragone, à Montpellier. 





Article unique. — Tous immeubles et, en 
articulier, l'immeuble sis à Toulouse, rue 
tossini, appartenant à M. Abraham Ben Arros, 
sont pourvus de l'administrateur provisoire ci- 
dessous : 


M. Vaurabourg (Robert), 48, rue de Metz, à 
Toulouse, 





Art. er, — L'arrêté du 21 février 1942 
nommant M. Perrot (Claude), 25, rue Cour- 
reau, à Montpellier, administrateur provisoire 
de l’Union économique des commerçants de 
Montpellier, S. A., siège social: 14, boulevard 
du Jeu-de-Paume, à Montpellier, est rapporté. 


Art. 2. — L'entreprise suivante, Union éco- 
nomique des commerçants de Monlpellier, 
S. A., 44, boulevard du Jcu-de-Paume, à Mont- 
pellier, est pourvue de l'administrateur provi- 
soire ci-dessous: 

M. Aldebert, villa Lorraine, 5, rue Tarragone, 
Montpellier. 


Art. 4er, — L'arrétf du 21 février 1942 nom 
mant M. Cazaux (Ilenri), 5, rue Traversière- 
Campeigno, à Tou'ouse, administrateur provi- 
soire de l'affaire Borowski (Albert), 56, rue 
de la Répubiique, à Toulouse, est rapporté. 

Art. 2 — L'entreprise suivante « Maison 


Aïbert », -ffaire Borowski, couture en gros, 


05, rue de la R blique, à Tou'ouse, est 
pourvue de l’admiristrateur provisoire ci-des- 
sous: 

Mme Jean Lestrade, 2, boulevard de la Mar- 


quetle, à Toulouse. 

Art. 3. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire ne s'élendent qu'aux parties de 
l'entreprise qui se trouvenli en zone non oc- 
cupce. 


Art. 1er, — L'arrêté du 10 janvier 1932 nom 
mant M. Pernaud, %5, rue des Ponts, à Mont- | 
ellier, admit rateur prov ire de tous 3 
biers meubleS et immeub.es de M. Cohen 


(Elie), 1 bis, rue de Verdun, et de Mme Be- 
ressi, sa mère, 3, rue du Petit-Paris, à Mont- 
pellier, est rapporté. 

Art. 2, — Tout immeuble, droi 
ou droit au bail quelconque, tout bien meubie 
valeur mobilière ou droit n lier queicon 
que appartenant à M. Cohen (Elie), 1 bis, rue 
de Verdun, à Montpellier, et à Mme veuve 


mmobilier 
…? 


Beressi, sa mère. 3, rue du Petit-Paris, à Mont- 
pellier, sont pourvus de l'administrateur pro- 


visoire ci-dessous : 
M. Bastide (René), 8, rue de Bercy, à Mont 
pellier. 





Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
n tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des 
SOUS : 

« L'’Aviron », affaire Sigal (Cécile), quai d’AI- 
lier, à Vichy. — Administrateur provisoire : 
M. Blanc René), 16, rue Bulot, Vichy. 

Babiez-Wolf, commerce d'appareils électri- 
ques, 27, rue des Jacobins, à Clermont-Fer- 
rand. — Administrateur provisoire: M. Le- 








bout, 7, cours Sabion, à Clermont-Ferrand, 


— 


S. A. France-Main, siège social à Langeac, 34, 
avenue de fa République. — Administrateur 
provisoire : M. Touchebeuf, 118, avenue Bois- 
Séjour, à Clermont-Ferrand. 

Radzivilowski (Roger), optique médicale, 18, 
rue Lucas, à Vichy. — Administrateur pro- 
visoire : M. Janssens, 9, place de la Victoire, 
à Vichy. 

Semoff (Gabriel), commerce forain, 3, place 
du Mazet, à Clermont-Ferrand, — Admims- 
trateur provisoire: M. Grenier, 37, cours Sa- 
blon, à Clermont-Ferrand. 

Lévy (Edgar), 10, avenue Carnot, à Clermont- 
Ferrand. — Administrateur provisoire: M. 
Grenier, 37, cours Sablon, à Clermont-Fer. 
rand. 

Anaf (Marc), commerce forain, 4, rue Ter- 
rasse, à Clermont-Ferrand. — Administra- 
teur provisoire: M. Grenier, 37, cours 5a- 
blon, à Clermont-Ferrand. 

Leuchter (Benjamin), commerce forain, 3, rue 
Montrogron, à Clermont-Ferrand, — Adrni- 
nistrateur povisoire: M, Grenier, 37, cours 
Sablon, à Clermont-Ferrand. 

Schuster (Moïse), commerce forain, 10, rue 
Terrasse, à Clermont-Ferrand. — Admants- 
trateur provisoire : M. Grenier, 37, cours Sa- 
blon, à Clermop!-Ferrand. 

Hiva ( Jacques )}, commerce foraïn, 27, rue 
Saint-Génès, à Clermont-Ferrand. — Admi- 
nistrateur provisoire: M. Grenier, 37, cours 
Sablon, à Clermont-Ferrand. 


Art, fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de l'ag- 
minislrateur provisoire ci-dessous : 

Kahn (Albert), hôtel-pension de famille, dite 
Villa Carnot, 15, boulevard Carnot, À 
Vichy. — Administrateur provisoire: M. 
Blanc, 16, rue Bulot, à Vichy 


’ 


Art, 2. — Les poux s de l'administrateur 
provisoire ne s'étendent qu'aux parties de l’en- 
treprise qui se trouvent en zone non occupés. 

trlicle unique, — Les pouroirs de M. Re- 

nard, mmé, par arrélé du 27 décembre 1%1, 

{ 5 l [ }1 re dt l'affatrt Tav- 

Li1Zi D, ] l'ai r, à PCrigueux, nt 

élendus à la succursale de ladite affaire Tawv- 

lilzki, Paris - 4 rrures, sise 17, rue Saint 

Génès, à Germont-Ferrand 
L'administrateur provisoire délègu ; pou- 

voirs pour ladite succursale à M. Passeraard 

R 12, avenu ue Eta { s à LiCF- 
mont-Ferrand. 

art, fer, — L'e | parte- 

{ { Il i t ou 
J de l'aänu- 
Li 

S. À. R. L. Mathieu Dreyfus, tissus et gerie 
e] ros er au «a il. 67 avenue J.-B Bul nf, 
à Vichy. — Administrateur provisoire: M. 
Bourilthet, 22, cours Tracy, à Cusset. 

Art. 2 — Les pouvoirs de l'administrateur 
; ne s'étei t qu'aux parties de l’en- 

I ]l se trouvent en 2 ce non occu- 
pee, 

Art. 4er, — L'entreprist vante, apparte- 

t en tout ou en rue ou wiree n tout 
I par Juifs, € \ de l'ad- 

| ra ] roy re Cru 1! 

Klinger (Jacob), dit Ja . bonneterie, 56, 
rue du Chevau-Fug, à Montluçon A drmt- 
nistrateur pre ire: M. Constantin, 36, 
route de Moul! à Montluçon 
Art, 2 — Les pouvoirs de l'administrateur 

pi re ne s'étendent qu'aux parties dé 

4 prise qui se uvent en e non oCCcu 

pée 

Art, 4er. — L'arrêté du 10 janvier 4942 nom- 
marit M. Davoust (Gasten), hôtel de Ja Nièvre, 

NY, aul us! J 


( , à Vic ministrateur pro 
visoirt de l'af re Tancer Chaïm 10, beu- 


levard Gambetta, à Vichy, est rapporté. 
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Art. 2. — L'entreprise suivante, affaire Tan- 
cer, fonds de réparations d'horlogerie, 40, bou- 
levard Gambetta, à Vichy, est pourvue de l’ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous : 

M. Sableau, 3, rue Hubert-Colombier, à Vi- 
chy. 


ee 


Art, 4er, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en | ui ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de l’ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous: 

S. À. R. L. Vichy Couture « Au Muguet de 
Paris », 3, rué Georges-Clemen:eau, à Vi- 
chy. — Administrateur provisoiré: M. Tou- 
chebeuf, 118, avenue Boiséjour, à Clermont- 
Ferrand. 


, : .: 
Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
rovisoire ne s'étendent qu'aux parties de l'en- 
reprise qui se trouvent en zone non occupée. 


Art. fer, — L'arrêté du 10 janvier 1942 nom- 
mant M. Davoust (Gaston), hôtel de la Nièvre, 
place de la Gare, à Vichy, administrateur pro- 
visoire de l'affaire Herovici (Friedo), 2%, rue 
du Maréchal-Foch, à Vichy, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante, affaire He- 
rovici (Frieda). épouse Grossmann, fourrures, 
24, rue du Maréchal-Foch, à Vi:hy, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous: 


* Sableau, 3, rue Hubert-Colombier, à Vi- 
chy. 


Art. fer. — L'arrêté en date du 10 janvier 
1942 nommant M. Davoust (Gaston), hôtel de 
la Nièvre, place de la Gare, à Vichy, adminis- 
trateur provisoire de l'affaire Cohen (Nissim), 
45, rue l'Hôtel-des-Postes, à Vichy, est rap- 
porté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: Cohen (Nis- 
sim) « Vogues », 15, rue de l’Hôtel-des-Postes, 
à Vichy, est pourvue de l'administrateur pro- 
visoire ci-dessous : 


k.., Sableau, 3, rue Hubert-Colombier, à Vi- 
chy. 





Art. 1er, — L'arrêté du 7 février 1942 nom- 
mant M. Davoust (Gaston), hôtel de la Nièvre, 
place de la Gare, à Vichy, administrateur pro- 
visoire de l'affaire Fenster (Claire), 2, boule- 
vard Carnot, à Vichy, est rapporté. 

Art. 2. — de gg suivante, Fenster 
(Claire), bonneterie, 2, boulevard Carnot, à 
Vichy, est pourvue de l'administrateur pro- 
visoire ci-dessous : 

L Sableau, 3, rue Hubert-Colombier, à Vi- 
chy. 





Art. er, — L'arrêté du 7 novembre 1941, pu- 
blié au Journal officiel du 12 novembre 1941, 
nommant M. Franceschini, 35, rue des Char- 
tres, à Neuilly-sur-Seine, administrateur pro- 
visoire de la banque Saul Amar et Ce, 23, bou- 
levard Haussmann, à Paris, est rapporté en ce 
qui concerne la maison de banque. 

Art. 2. — La maison de banque Saul Amar 
et C°, 23, boulevard Haussmann, à Paris, est 
pourvue de l'administrateur provisoire ci-des- 
sous : 

4 M. Mamouret, 533, boulevard Saint-Denis, à 
Courbevoie. 

Fait à Vichy, le 13 juin 1942. 

DARQUIER DE PELLEPOIX, 


| 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 1829 du 19 juin 1942 relatif à la 
titularisation des commissaires de police sta- 
Biaires. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu la loi du 23 avril 1941; 





Vu le décret du 3 juin 1941; 
Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 1er, — Par dérogation aux dispositions 
des articles 14 et 15 du décret du 3 juin 4941, 
les élèves de l’école supérieure de police des 
promotions de décembre 4941 et de juillet 
1942, qui auront subi avec succès les examens 
de sortie de l’école, pourront, après leur 
année de stage, être titularisés et nommés 
directement commissaires de police de 3 
classe. 

Les élèves commissaires provenant du cadre 
des inspecteurs pourront, exceplionnellement, 
être promus d’un échelon dans la classe qui 
leur aura été attribuée, compte tenu des no- 
tes obtenues à l'examen de sortie, par ap- 
plication des dispositions de l’article 15 du 
décret du 3 juin 1941. 

Lorsqu'ils auront été nommés* en exécution 
dudit article à l'échelon supérieur de Jeur 
classe ils pourront être promus au dernier 
échelon de la classe supérieure. 


Art. 2. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d’Etat à l'intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 


Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


++ 





Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intéricur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l’administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 1941; 


Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire il n’est pas possible de eonstituer 
dans la commune de Gercy (Aisne) une mu- 
nicipalité apte à gérer de façon satisfaisante 
les affaires communales, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Gercy (Aisne) est dissous. 

Art. 2 — I1 est institué dans la commune 
de Gercy (Aisne) une délégation spéciale ha- 
bilitée à nrendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Vatbois (René); membres: 
MM. Mennesson (André), Fouan (Oscar). 

Fait à Vichy, le 22 juin 1942. 

. Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur’ 
Le conseiller d'Etat, , 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de la commune de Chaumont-Por- 
cien (Ardennes) il n'a pes été possible de 
constituer une municipalité apte à gérer de 
façon satisfaisante les affaires communales, 


Arrête: 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la 
commune de Chaumont-Portien (Ardennes) 
est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 


de a ogcien (Ardennes) une délé- 
gation spéciale habilitée à prendre les mé- 





_ex 
de 





mes décisions 
ainsi composée : 


sd Marquien (den). ahemir (Leon 
Fait à Vichy, le 22 juin 4942. 
Four le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieups 
Le conseiller d'Etat 


secrélaire général pour l'administration 
GEORGES HILAIRE. , 


que le conseil municipal g 





Considérant qu’à la suite des dissensio 
existant dans son sein le conseil munici 
de la commune de Fromelennes (Ardennes) 
ne peut gérer de façon satisfaisante les int, 
rêls de la commune, , 


Arrête: 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la com. 
mune de Fromelennes (Ardennes) est dis. 
sous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Fromelennes (Ardennes) une délégation 
spéciale habilie à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et atnsi compo. 
sée: : 

Président: M. Robart (Victor); Le 
MM. Verpy (Eugène), Sohet (Eugène), 
jeune (Lucien). . . 

Fait à Vichy, le 22 juin 1942. 

Four le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 


secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 





Considérant qu’à la suite de da démission 
du maire de la commune de Taizy (Ardennes) 
il n’a ee été possible de constituer une my- 
nicipalité apte à gérer de façon satisfaisante 
les affaires communales, 


Arrête: 

Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Taizy (Ardennes) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Taizy (Ardennes) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Pavie (Léon); membres: 
MM. Marchois (Augustin), François (Kléber). 

Fait à Vichy, le 22 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseiller d'Etat | 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


Considérant qu’à la suite de la révocation 
du maire il n’a pas été possible de const 
tuer dans la commune de Nersac (Charente) 
une municipalité aple à gérer de façon salis 
faisante les affaires communales, 


Arrête: 

Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Nersac (Charente) est dissous. 

Art. 2. — ]1 est institué dans la commune 
de Nersac (Charente) une délégation spe- 
ciale habilitée à prendre les mêmes déti- 
sions que le conseil municipal et ainsi C0Mm- 
posée : 

Président: M. Triaud (Jean); membres: 
MM. Gabilan (Jean), Latouche (Henri), Blan- 
deau (René), Receveur (Jacques). 

Fait à Vichy, le 22 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à intérieur: 


Le conseiller d'Etat : 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 





cgnsidérant qu’en raison des dissension 
ant dans son sein le conseil municip# 
la commune de Pérignac (Charente-Mari 
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\ ne peut assurer de façon satisfaisante 
Gestion Mes aflaires communales, 


Arrête : 
je, — Le conseil municipal de la 


— Pérignac (Charente - Maritime} 


commune de 
est dissous. 
4rt. 2. — 1l est inslitué dans la commune 
de Périsnae (Charente - Marilime) une délé- 
ation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
Lcisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 
président: M. Juttaud (Firmin); membres: 
MM. Guelin (André), Emon (Hector), Gignot 
(Georges). ' 
Fait à Vichy, le 22 juin 1942. 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GRORNGES HILAÏRE, 





Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Mussy-la-Fosse (Cüle-d’Or) 
se trouve réduit à un effectif ne Jui permet- 
tant plus d'assurer de façon satisfaisante la 
gestion des affaires communales, 


Arrête : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la 
cornmune de Mussy-a-Fosse (Côte-d'Or) est 

issous. 

art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Mussy-la-Fosse (Côte-d'Or) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
pose : 

Président: M. Lallement (Lucien); mem- 
bres: MM. Gueneau (Adolphe), Couffrant (Mau- 
rice ;. 

Fait à Vichy, le 22 juin 1942. 

_ Pour je chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à Fintérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRB. 





Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Vanelans (Doubs) ne peut 
assurer de facon satisfaisante la gestion des 
aflaires communales, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mure de Vanclans (Doubs) est dissous. 


Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Van ins (Doubs) une délégation spéciale 
hahilitée À prendre les mêmes décisions que 


le conseil municipal et ainsi composée: 
résident : M. Vouillot (Louis); membres: 
Lu Barthod (Gustave), Humbert (François), 
ouse (Marcel), Pourcelot (Léon). 
Fait à Vichy, le 22 juin 1942. 
Pour le chef du Gouvernement, 
Ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur : 
… … Le Conseiller d'Etat 
Secrélaire général pour l'administration. 
GEORGES HILAIRB. 





1, Considérant que le conseil municipal de 
(Eure-et1ois de Saint - Denis - de - Moronval 
ne y VIT) Se trouve réduit à un effectif 

Ul permettant pas d'assurer de façon 


Satisfais P eti : 
me inte la gestion des aflaires commu- 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil munici 
KR? Æ& Conseil municipal de la cum- 
Een, de  Saint-benis-de-Moronval (Eure-et- 
DIr) est dissous. 
a" 2. — Il est institué dans la commune 
= | pr - Denis -de - Moronval (Eure-et-Loir) 
1e délégation spéciale habilitée à urendre 





les mêmes décisions que le conseil municipal 
el ainsi composée : 

Président: M. Beurtin (Lucien); membres : 
MM. Salmon (Charles), Moulin (Louis), Lavi 
gne (Gaston). 

Fait à Vichy, le 22 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur : 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEONGES HILAIRR. 


S 2 + 





Commantants des gardiens de la paix 
et officiers de paix. 





Par arrêté du. 20 juin 1942, sont nommés, 
à titre probatoire, et affectés en stage à Ver- 
sailles, pour suivre les cours de sécurité pu- 
blique, à compter du 16 jun 1942: 


Commandants des gardiens de la paix. 

De 3° classe, M. Caignard (Guy). 

De ?e classe, M. Garinet (Georges) (avec une 
ancienneté d'un an). 

De 3° classe, M. Grosjean (Léon) {avec une 
ancienneté d'un an). 

De 3 classe, M. Jointer (François) (avec une 
ancienneté d'un an). 

De ?e classe, M. Jusseau (Jean). 

De 2e classe, M. Lecat (Georges). 

De Je classe, M. Duriez (Eugène), 

Pe 2e classe, M. Vergoz (Charles). 

De 3 classe, M. Lhert (Emile). 

De 3° classe, M. Pauquet (Albert) (avec une 
ancienneté d'un an). 

De 2° classe, M. Briot (Olivier). 

De 2e classe, M. Palthey (Jcan). 


Officiers de paix. 
De 1re classe: 

MM. Arnaud (Edouard), Collery (Pierre), 
Gallais (Pierre), Glais (loger), Gimzgast (Ro 
bert}, Teillaud ({Jeau), Barroye (Emile), 91i- 
vier (Emile), Boucry (Jeau), Dantheny (Raoutr, 
Comut Robert), Hemeury (Pierre), Dupe 
(Ernest) (avec une ancienneté d'un an), Even 
(Antoine) (avec une anc:enneté d'un an), Me- 
ienier (Marien), Normand (Michel), Fouchard 
(Roberi), Dedieu (Henri), Raude (Pierre), Gi1- 
lière (Charles), Gosset (Louis), Deches (René), 
Merigard (Heuri), Gunel (Edouard), Moreel 
(Charles). . 


Hors classe : 

MM. Prevost Joseph}, Vogt (Roger), Chan 
tre (Jean), Couillard (Marcel), Fonty (Jean), 
Langlois (Roland), Roujaire (Jean), Le Roux 
(François), Lacaze (Claude), Le Maire (Paul) 
(avec une ancienneté d’un an), Lemaire (Mau- 
rice) {avec une ancienneté d'un an). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 





Décret n° 1863 du 19 juin 1942 modifiant le 
décret du 4 décembre 1941 en ce qui con- 
cerne le fromage de Maroiites. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Elal 
à l'agriculture et au ravitailleruent, 

Vu la loi du 1er août 19%; sur la répression 
des fraudes dans :a vente des marchandises 
et des faïlsifications des denrées almentaires 
et des produits agricoles; 

Vu Ja loi du 2 juillet 19935 tendant à l'or- 
ganisation et à l'assa‘nissement des marchés 
du lait et des produits résineux, modifiée par 
la loi du % juin 1%1; 

Vu la loi du 27 juillet 1*M0 relative à l'or- 
ganisation de la production lailère; 

Vu la loi du 29 juillet 1M0 relative à Ja 
répression des fraudes dans le commerce des 
denrées alimentaires, boissons et produits agri- 








coles; 


Vu la loi du 29 août 19:90 relative à la vente 
du laït et des produits laitiers: 

Vu la loi du 4 décembre 1951 relative à la 
vente des fromages ; 

Vu le décret du 20 octobre 1936 portant 
régicment d'administration pubiique pour 
l'application de la loi du 1er août 1905 sur la 
répression des fraudes dans la vente des mar- 
chandises et des fulsifirations des denrées 
alimentaires et de la loi du 2? juillet 195 
léecdant à l'organisation et à l'assainissement 
da marché du lait en ce qui concerne les fro- 
mazes, 

Vu le décret du 27 août 1997 mpiétant 
le décret du 20 octobre 193% sur les fromages 
en ce qui concerne les dénominations « fro- 
mages bleus », à bleu d'Auvergne » et « Can- 
di »; 

Vu le décret du 31 juillet 1910 portant res- 
trictions sur le lait et les produits laitiers: 

Ve le décret du 4 décembre 1941 portant 
modification des décrets -du 20 octobre 1956 
et du 27 août 197 sur les fromages ; 

Vu les propositions du comité central des 
groupements interprofessionnels 'aitiers, 


Décrétons : 

Art. ‘fer. — L'article 12 (16e alinéa) du dé- 
cret du 4 décembre 1911 eur les fromages est 
modifié ainsi qu'il suit: 

La dénomination « Maroilles » est réser- 
vée à un fromage fabriqué exclusivement 
ave: du lait de vache à pâte mo:le, légère- 
ment salée et fermentée, à croûte lavée, de 
couleur rougeñtre, renfermant au moins 
A grammes de matière grasse pour 100 gram- 
mes de fromage après complèie dessiccaltion, 
de forme carrée de 13 centimètres de côté et 
de 6 centimètres d'épaisseur environ (dix-sept 
fromages au mètre), la teneur en matière 
sèche ne pouvant être inférieure à 40 p. 100 
du poids du fromage à l'état blanc «t à 
15 p. 100 du frornage à l'état affiné » 


Art. 2 — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agricu'ture et au ravitaillement est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiet. 

Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 

PH. PÉTAIN 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE NOY LADURIE. 
—_ + 0 + 








Taxe sur les betteraves. 


L. ministr réta d'Etat à l'agri 


ect au ravitaillement et le ministre 
d'Etat aux finances, 


Vu la loi du 8 février 1942 nstituant 1m 
‘onds national de solidarilé agricole, et no- 
tamment l'article 3 (derui ninéa), 

Arrêtent 
Art. fer. — La taxe sur les belleraves ins 


tituée par l'article 3 de la loi du 8 février 1942 
seir perçue sur les betteraves industrielles 
ivrées à partir du fer juin 1942. 
art. 9 us Le d'recteur d: 3 services pr fe. 
sionnels et sociaux et le directeur du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrèlé 
Fait à raris, 1e 21 mai 1942 
Le ministre secrétaire d'Etat. 
à l'agriculture et au ravitæillemené, 
JACQUES LE HOY LABEL EUK. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATUHALA. 
-_ +6 — 








Attributions des continzgents de légumes frals 
aux industries de la conserve. 





Le secrétaire d'Etat à j re et au 
ravitailement, 

Vu la loi du 16 août 12% ror nant l'or- 
ZAAISA on provisoure de La pro ion irmdus- 
uicue, 
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Vu la loi du 17 septembre 1940 relative à la 
distribution des produits et denrées soumis à 
des mesures de rationnement; 

Vu la loi du 23 octobre 1941 sur l’organi- 
sation du ravitaillement dans les cadres na- 
tional, régional et départemental; 

Vu le décret du 12 février 1942 portant 
création du comité d'organisation des indus- 
tries de fabrication des conserves alimen- 
taires; 

Vu l'arrêté du 14 décembre 1941 instituant 
le comité central de ravitaillement en fruits 
et légumes, 


Arrête: 


Art. fer, — L'achat des Kégumes frais en 
vue soit de la conservation industrielle ou 
artisanale, soit de tout autre lraitement indus- 
triel, est interdit à tohte personne Jhysique 
ou morale qui n’est pas titulaire d’un bon 
d'achat nominatif établi dans les conditions 
fixées aux articles suivants ou bénéficiaire 
d'un contrat de culture homologué par le 
comité central de ravitaillement en fruits et 
Mgumes. 


Art, 2. —. Les bons d’achat nominatifs 
visés à l’article 4er sont délivrés par le 
comité central de ravitaillement en fruits 
et gumes; outre les noms et qualités des 
bénéficiaires, ils comportent les indications 
ci-après : 

Période de validité; 

Nature et quantité des légumes attribués; 

Département d'utilisation. 


Art. 3. — La quantité de légumes à attri- 
buer à chaque utilisateur est fixée par le 
comité central de ravitaillement en fruits 
et légumes sur les bases de répartition qui 
Jui sont indiquées par le comité d’organisa- 
tion des conserves alimentaires, sous réserve 
des ajustements rendus nécessaires par les 
circonstances lors de la délivrance ‘es bons. 


Art. 4, — Les bons d'achat donnent à leur 
tilulaire, dans les conditions à fixer par le 
comiié central de ravitaillement en ‘fruits 
et légumes, le droit d'acquérir en culture 
et par priorité le tonnage de légumes indi- 
que. 

Ils ouvrent également droit à la délivrance 
des autorisations de transport, 


Art. 5. — Les infractions au présent arrêté 
seront punies des sanctions 'S par l’arti- 
cle 19 de la loi du 23 octobre 1941. 

Art. 6. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral du ravitaillement est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 6 juin 1942. 


MAX BONNAFOUS, 





Réglementation des restaurants. 





Le secrétaire d'Elat à l’agriculture et au 
ravitaillement, 

Vu la loi du 22 mars 1941 relative à la 
réglementation des restaurants et autres éta- 
blissements similaires ; 

Vu l'arrêté du 2 mai 1941 portant codifi- 
cation de la réglementalion des restaurants, 
modifié par les arrêtés des 25 juillet 1941, 
6 octobre 1941, 23 octobre 1941 et 2 février 


) 


Arrête: 

Art. fer, — L'arlicle 90 de l'arrêté du 2 mai 
491: susvisé est ainsi complété: 

« À l'exception des jeudis, dimanches et 
jours de fêtes légales, il ne peut être servi 
de chocolat à la tasse entre dix heures et 
douze heures et entre quatorze heures et dix- 
neuf heures ». 

Art. 2, — L'arrêté du 2 février 1942 relahf 
à da réglementation des restaurants est 
abrogé. 

Art. 3. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général du ravitaillement est chargé de 1'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 6 juin 1942. 

MAX BONNAFOUS. 
+0 








Organismes professionnels de mutualité 
agricele. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 


Vu l'arrêté du 13 mars 1942 portant unifica- 
tion des organismes professionnels de mutua- 
lité agricole, des départements des Deux- 
Sèvres, de la Vienne, de la Vendée, de Ja 
Charente et de la Charente-Maritime; 

Sur la proposition du directeur des services 
professionnels et sociaux, 


Arrête : 


Art, 1er, — Le siège social de la caisse 
mutuelle d’allocations familiales agricoles du 
département des Deux-Sèvres est transféré 
de Niort, 2, avenue Bujault, à Niort, 8, rue 
Alsace-Lorraine, 


Art. 2. — Le siège social de la caisse mu- 
tuelle d'assurances sociales agricoies du dé- 
partement de la Vendée est transféré de Ja 
Roche-sur-Yon, 22, boulevard Aristide-Briand, 
à la Roche-sur-Yon, 7, place du Théâtre. 


Art. 3. — Le siège social de la caisse mu- 
tuelle d'allocations familiales agricoles du 
département de la Vendée est transféré de la 
Roche-sur-Yon, 1, rue des Sables, à la Roche- 
sur-Yon, 7, place du Théâtre. 


Art. 4. — Le présent arrêté aura eflet à 
compter du 1er avril 1942. 


Art. 5. — Le directeur des services prolfes- 
sionnels et sociaux est chargé de l'exécution 
du présent arrêlé. 


Fait à Paris, le 11 juin 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure et au ravitaillement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire général aux questions 
paysannes et à l'équipement rural, 
L. PRAULT. 


—} © &- 





Fonctionnaires et agents autorisés à faire 
usage d’un vélomoteur leur appartenant, 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 


Vu la loi du 1er décembre 1910 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 16 mars 1937 fixant les 
indemnités pour frais de déplacement des 
fonctionnaires du ministère de l’agriculture; 

Vu les décrets des 13 septembre 1938 et 
G septembre 1910 et les arrêlés des 18 jan- 
vier et 8 août 1941 relevant le taux de ces 
indemnités ; 

Vu l'arrêté du 27 janvier 1912 fixant le 
taux de j’indemnité kilométrique allouée aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat autorisés à 
faire usage d’un vélomoteur personnel pour 
les besoins du service, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le décret susvisé du 16 mars 
4987 modifié est complété par les disposilions 
suivantes: 


Time X « BIS » 


Fonctionnaires et agents utilisant 
des vélomoteurs leur appartenant. 


« Art, 32 bis. — Peuvent êlre autorisés à 
utiliser pour les besoins du-service, des vélo- 
moteurs leur appartenant: 


« Les directeurs régionaux et les directeurs 
adjoints de la production agricole, les direc- 
teurs et directeurs adjoints des services 
agricoles, les inspecteurs généraux des 
haras, les directeurs de dépôts d'étalons, 
les sous-directeurs, surveillants et élèves de 
l'école des haras, les directeurs des écoles 








d'agriculture et des établissements assimilés 
les professeurs et chargés de fonctions de 
og d'agriculture, les directeurs, chefs 
travaux et préparateurs des stations et 
laboratoires de recherches  agronomiques 
l'inspecteur du service et les contrôleurs des 
grainages de vers à soie, les directeurs dé. 
rien des services vélérinaires, leg 
specteurs principaux, inspecteurs et agents 
de la répression des fraudes, les inspecteurs 
contrôleurs, contrôleurs auxiliaires, agents 
techniques du service de la protection es 
végétaux, les ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux ruraux, les adjoints techniques dy 
| rural, les fonctionnaires et agents de 
administration des forêts, de la chasse et de 
da pêche. 

« Les fonctionnaires et agents énumérés 
ci-dessus reçoivent, pour couvrir les dépensrs 
de toute nalure, une indemnité kilométrique 
de 50 centimes ». 


Art. 2. — Le présent arrêté a eflet à compter 
du 1er janvier 1942. 

Art. 3. — Le secrétaire général pour Jes 
finances publiques et le secrétaire géntra] 
de l’agriculture sont chargés, chacun :n ce 
qui le concerne, de l'exécution du prix 
arrêté. 


Fait à Paris, le 41 juin 1942. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à F'agricullure et au ravitaillement, 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le secrétaire général de l'agriculture, 
PRAULT. 


Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


> 
+0 





Infractions aux règlements des aliments 
du bétail, 





Par arrété du 12 juin 1942, pris en appli. 
cation de Ja loi du 27 septembre 1941 por- 
tant organisalion de la répartition des pro- 
duits agricoles et des denrées alimentaires, 
de Ja loi du 23 octobre 1941 sur l'organi- 
sation du ravitaillement dans le cadre nalio- 
nal, régionai et départemental et du décret 
du 30 juillet 1941 instituant un comité d'or 
ganisation des industries des alimen:s com- 

sés et des aliments mélassés destinés ou 

étail, il a été infligé une amende de 1.0 
francs à chacun des établissements suivants: 

10 Etablissement G. I. D. E. M., à Fécamp 
(Seine-Inférieure) ; 

2 Etablissement J. A. P., à Theuviile 
(Seine-et-Oise), 
pour avoir livré des aliments concenirés 
complets sans étiquette et sans avoir apposé 
sur les emballages aucune des mentions re- 
uises concernant l’homologation de ces pro- 
uits. 


- — : : À 
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MINISTÈRE DES FINANCES 





Réduction des droits de douane applicables 
au papier non dénommé couché en blanc où 
on couleur. 





Le ministre secrélaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat à la production indus 
trielle, 

Vu la doi du 11 janvier 1892 æt les textes 
subséquents qui l'ont complétée ou modifie; 

Vu la loi du 26 août 4940 (art. 1°) permet 
tant de suspendre ou de diminuer par 91° 
les droits de douane applicables à certains 
produits, 
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ps 


Arrétent: 
ter, — Pendant une période de six 





sent arrêté au Journal ofliciel, les droits de 
douane applicables aux marchandises dési- 
gnées au tableau ci-après sont fixés comme 




















t. 

+ à compter de la date d'insertion du pré- | suit: 

NUMÉRO DÉSIGNATION UNITÉ TARIF 

du tarif. de 
(Tableau À.) cn sie, perception. Général. Minimum. 

francs. 
Ex. 41-0 |Papier dit de fantaisie, papier non dé- à re 
nommé, couché en blanc ou en couleur. | 100 kg. n. 200 » 50 » 

















art. 2 — Le directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arré‘é. 
Fait à Vichy, le 26 mai 1942, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONKE. 


#0 + 





Suspension des droits de douane sur certains 
produits, 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat à la production indus- 
triclle, 

Vu la loi du 11 janvier 1892 et les textes 
subséquents qui l'ont complétée ou modifiée ; 

Vu la loi du 26 août 1940 (art. fer) permet- 
tant de suspendre part arrêté les droits de 
douane applicables à certains produits, 


Arrôtent: 

Art, 4er, — Pendant la période comprise 
entre le 19 juin 1912 et le 31 décembre 1942 
inclus, sont suspendus les droits de douane 
applicables aux produits repris au ‘ableau 
ci-après: 











| ————— 


NUMÉ S 
PSE DÉSIGNATION 
du tarif douanier. 


(Tableau A.) des produits. 








019 Sulfate d’ammoniaque mé- 
langé ou non de nitrate 
d'ammoniaque, non destiné 
à l'agriculture, 


067 Acide glycérophosphorique et 
_glycérophosphates. 

381 bis À Fils de rayonne (crin artif- 

{1 à 10) (1) (2) ciel, lames ou fils plats, cri- 


nol, flls brillants, lustrose, 
viscose, etc.), y compris les 
: fils de laine artificielle, purs. 
JN1 bis Déchets et fibres de rayonne 


(1 à 14) (1) ou de ma‘ière assimilée (y 
compris la laine artificielle 

nt “cc et le coton artificiel) purs. 

063 bis Clous à ferrer les animaux, 








CES 





el), Pendant la période d'exemption, seules 

ns STE de droits prévues aux posi- 

ne bis A-10 et 381 bis B-14 demeurent 
Dr] » 

Éd (#alement suspendue, pour toute la 

Seront Pendant laquelle les fils de rayonne 

Le à \CINPIS de droits, la surtaxe applicable 
‘ls de rayonne simples, écrus ou blanchis 

qui ont subi l'encollage. 

| = __— s. .s 









Les L — Le directeur général des douanes 
st argé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 4 juin 1942. 
Le ministre Secrélaire d'Etat aux finances, 
é _ Par délégation: 
€ Conseiller d'Etat secrétaire général 
Pour les Jinances publiques, 
HENRI DEROY, 
à Le secrétaire d'Etat 
la production industrielle 
JEAN BICHELONKNE. ' 


——. 








Service général de contrôle économique. 





Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances en date du 21 mai 1942, ont été 
nommés à l’adminis'ration centrale du service 
général de contrôle économique : 

M. Maret (Marcel-Henri), administrateur 
& échelon. 

M. Kiefer (Maurice-Louis-Auguste), adminis- 
trateur 4 échelon. 

M. Jeaongirard (Robert-Paul), directeur ré- 
gional, chargé en cette qualité des fonctions 
d'administrateur. 

—_20- - 


Par arrêtés du minisire secrétaire d'Etat 
aux finances en date du 28 mai 1942, ont été 
nommés : 


40 A L'ADMINISTRATION CENTRALE 
DU SERVICE GÉNÉRAL DE CONTRÔLE ÉCONOMIQUE 


CHEF DE BUREAU 
a) Hors classe. 

MM. Tocaven (François-Joseph), Coppin 

(Henri-Louis-Marie), Mandon (Jean). 
b) De 2e classe. 

MM. Combet (Louis-Marie), Bonnaure (Syl- 
vain-Paul), Fetoux (Bernard), Le Clair (Marcel- 
Jean-Louis), Rouxel (Louis-fermand-Yves), 

c) De 2% classe, 

MM. Creyx (Amédée-Joccph-Marie-Antoine), 
Rossard (René-Joseph-Prosper), Palthey (Gcor 
ges-Louis-Claude), Trivie (André-Amédé 


INSPECTEUR DES SERVICES DE CONTRÔLE 
ÉCONOMIQUE 


a) De ire classe. 
M. Siess (Gcorges-Jacques-Alfred), 
b) De ?e classe. 


MM. Docq (Roger-Victor-Emile), Partimbene 
(René-Louis-lsidore-Jean). 


c) De 3e classe. 
MM. Eveillard (Jean-Louis), Gautier (Gilbert- 
Maric-Allain). 


20 Dans LES SRRVICES EXTÉRIEURS 
DU SERVICE GÉNÉRAL DE CONTRÔLE ÉCONOMIQUE 


DIRECTEUR RÉCIONAL 


A Marseille, M. Dufour (Augustc-Albert- 
Louis-René). 


BIRECTEUR DÉPARTEMENTAL 
FAISANT FONCTIONS DE DIRECTEUR RÉGIOYAL 


a) De 2 classe. 
A Saint-Quentin, M. Cieau (André-Joseph- 
Paul). 
A Nancy, M. Sibra (Maurice-Paul-lrénée), 
A Montpellier, M. Allard (Albert-Henri). 
A Dijon, M. Chalumeau (Pierre-Paul-Léonce). 


b) De 3% classe. 

A Lyon, M. Thomas (Michel-Gustave-Marcel). 

A Orléans, M. Thomas (Edouard). 

A Rouen, M. Bouleiller (Jean-Alexandre- 
Maurice), 

A Lille, M. Grege (André-Pierre-François). 

A Clermont-Ferrand, M. Weecksteen (Mar- 
cel-Cornil-Joseph). 
A ChâAlons-sur-Marne, M. Pivetaud (René- 


A Rennes, M. Lacoste (Raoul-François). 
A Toulouse, M. Fonian (Henri-Auguste- 
Joseph). 
c) De $%e classe.” 


A Limoges, M, Janicawd 
François-Edmond). 
A Angers, M. Dupin 
André). 
A Poitiers, M, 
Jules). 


(Emile-Raoul- 
(Edouard-Marie- 


Lecullier Pierre-Marie- 


DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL 
a) De 2° classe. 


A Montauban, M. Négrié (Louis-Jean). 

A Versailles, M. bDelaby (Maurice-Alexan- 
dre). 

A Paris, M. Savarit (Gaston). 


b) De 3° classe, 


A Grenoble, M. Parent (Gaston-Lucien- 
Joseph). 

A Montpellier, M. Capus (Marius-Paul- 
Auguste). 

A Valence, M. Donnadieu (Théophile- 
Joseph-Célestin). 

A Arras, M. Crevau (René-Olivier). 

A Lvon, M. du Bois Saint-Sevrin (Roger- 
Félix-Mairc). 

A la Rochelle, M. Cazenave (Jean-Auguste- 
Maurice). 

A Marscille, M. Garcin ‘André-Paul-Joseph). 

A Caen, M. Hanon (René-Hector-Panl),. 

A Saint-Elicnne, M. Cazabant (Louis-Jacques- 
Joseph). 

A Nice, M. Bourguignon (Georges). 

A Moulins, M. Marty (Emile-Pierr: 

A Chambéry, M. Vaillant (Louis-Camille- 
Gilbert). 

A Cahors, M. Grandmougin (Hector-Lucien- 
François). 

A Evreux, M. Monginoux (Alfred-Odilon- 
Marie). 

A Mâcon, M. Le Queau (Paul-Emile-Marie). 

A Nîmes, M. Guionet (Paul-Victor). 

A Vannes, M. Garnier (Henri-François). 

A Ajaccio, M. Castagnoni (Jean-Louis- 
Maurice). 

c) De fe classe. 


A Quimper, M. Jiquel (Jules-Joseph-Marie). 
A Avignon, M. Caumes (Louis-Basil 

A Chartres. M. Robert (Pierre). 

A Nantes, M. Charrier (Henri-Louis). 

A Privas, M. Bourdon (Paul-François). 

A Albi, M. Laur (André-Paul-Germain). 

A Mézières, M. Zimberger (Marcel-René). 

Au Mans, M. Claudel (Louis-Georges-Félix- 
Gaston). 

A Amiens, M. Monier (Léon-Emile), 

A Besançon, M. Jeannoutot (Marcel-Louis- 
Ernest). 

A Chaumont, M. 
Auguste 

A Paris, M. Leménager ‘Raymond-Emile). 

A Paris, M. Ollier (Maurice-Jean-Auguste), 


— e + ——— 


Carlier (Georges-Jean- 


Par arrêtés du secrétaire général pour les 
questions économiques en date du 2 mai 
1952, ont été nommés : 


49 A L'ADMINISTRATION CENTRALE 
DU SERVICE GÉNÉRAL DE CONTRÔLE ÉCONONIQUE 


SOUS-CHEF DE BUREAU 
a) Hors classe, 
M. Alaux (Jean-Emile), 


b) De 1re classe, 


MM. Lux (Charles-Victor), Dijols (Pierre- 
Marius - Jean - Baptiste), Chambron  (Louis- 
Joseph). 

c) De 3° classe. 


MM. Loubet (YvesJean-Georges), Laissac 
(Roger-Charles). 
29 Dans LES SERVICES EXTÉRIEURS 
DU SERVICE GÉNÉRAL DE CONTRÔLE ÉCONOMIQUE 
SOUS-DIRECTEUR 


a) De 1re classe. 
A Paris, M, Fournicr (Georges-Edmond- 








Jean-Pierre). 
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RE ie - —_—_—_…— 


«ei de la Légion d'honneur portant 
du conseil de la Légi sent décret sont faites 


opositions du 
: Pontormité des lois et règlements en wi- 
eur, la médaille militaire a été conférée, à 
tre posthume, aux militaires dont les noms 


suivent: 
56 rég. d'infanterie. . 

TIT (Gharles-Jean-René), adjudanl: sous- 
ner Po beau courage et d’un allant re- 
marquable. Après s'être distingué par sa 
belle conduite au eours d’une altaque enne- 
mie, a été tué glorieusement à son poste de 
combat, je 7 juin 1940, à Cormeilles (Oise). A 
été cité. 

CASTEL (Joseph-Gabriel), sergent-chef : sous- 
officier d'un courage et d’un allant remar- 
quables. Après s'être distingué par sa belle 
conduile au cours d'une atlaque ennemie, a 
éé tué g'orieusement à son poste de combat 
ke 6 juin 1940, à Hébécourt (Somme). A été 
cilé. 

AUBRY (Maurice-Robert), sergenl: sous-off- 
cier d'élite, animé d’un magnifique allant et 
doué des meilleures quelités techniques de 
pionnier. A été tué glorieusement en accom- 
pissant son devoir sous un bomberdement 
ennemi intense, le 12 juin 1940, à Mours. A 
été cité. 

DEVELAY (Lazare), sergenl-chef: chef de 
groupe payant de sa personne, plein d'aljant 
et de courage. À coinmandé son groupe d'une 
Laçon parfaile; malgré un bombardement très 
violent et une atlaque par chars, est resté 
sur sa position, Blessé à La main, n'est allé 
se faire soigner que sur l’ordre de son chef 
de section. A élé tué au poste de secours par 
une bombe d'avion. A été cité. 

AUGAGNEUR (Lucien), soldat: servant de 
canon anti-chars, volontaire ur toutes les 
missions périlleuses. À été a: lorieusement, 
le 5 juin 1940, à Dury, alors qu’il assurait l'ob- 
servalion du tir de sa pièce sous le feu des 
mitrailleuses des chars ennemis. A été cité. 


FOBIS (Etienne-Léon), soldat: soldat brave 
et dévoué. Après s'être distingué par sa belle 
gg au rt — gr du 12 juin 

Mours, a tu son . 
bat. À été cité. « srdishaues 

,GARIN-DAVET (François), soldat: servant 
d'élite d'une pièce de mortier. A été tué glo- 
reusement, le 5 juin 1940, à Lury, en assu- 
rant au moyen d'une chenillelte le ravitaille- 
ment en munitions de son ‘unité, malgré une 
er de chars de combat ennemis. A été 

€. 

TROTOT  (Marcel-Antoine), soldat: soldat 
ri et dévoué. Après s'être distingué par sa 
ge conduite au cours des combats du 
2 Juin 1%0 à Mours, a été tué glorieusement 
à son poste de combat, A été cité. 

VERNI SSE (Joseph), soldat: servant de ca- 
non anti-Chars, brave et dévoué. À été tué 
glorieus( ment à son poste de combat, le 
ARE Dury, lors d’un engagement 
contre les chars ennemis, au cours duquel il a 
tit preuve d'un beau courage. À été cité. 


Ge rég. d'infanterie. 


eo OUSSEAU (Jean-Léon), soWat: soldat très 
‘‘seuX qui s’est fait particulièrement re- 


far TUer au cours des combats des 6 et 7 juin 


190. À été mortell 
7. A €lé mortellement blessé 
de combat. A élé cité. Eu ds. 


be %2e rég, d'infanterie. 
o 1 THOUD (Martin-Antoine), sergent: sous- 
une mort ieeux et plein d’allant. A trouvé 
rail Aélorieuse, le 22 mai 1940, à Hem- 
one re. (Nord), en effectuant volontairement 
un fou violent du terrain découvert sous 
d'aviation” À À À penis d'artillerie et 
, 1%° rég d'infanterie de forteresse. 
2 {Charles-Fernand), sergent-chef: 
#4 me de premier ordre, d’un courage et 
telle ant Témarquables, A été blessé mor- 
sant cnt à Jouy, le 17 juin 1940, en entrai- 
Le sa section au combat. A été cité, 
Ne —. > (René), sergent: sous-fficier de 
les mstnt toujours accompli bravement 
tué ed _. +. confiées. A été 
{ nt, le ui ! 
Posie de combat. À été cité : Yo Bling 
ER SAN (Henri) caporal: sous-officier d’une 
admirapis vtrquable. A montré une énergie 
“AbIS sur une position violemment bom- 





banrdée et attaquée. À été tué glorieusement à 
er) poste de combat, le 17 juin 1940, A été 


FRANCELLE (Joseph-Edmond), soldat: soïdat 
plein d’ardeur et de courage. A trouvé une 
mort glorieuse, le 17 juin 1940, à Jouy-les-Côtes 
(Meuse), en accomplissant une mission de 
= si particulièrement dangereuse. A été 
cilé. 


THOMAS (Marcel-André), soldat: soidat plein 
d’entrain et de courage qui a toujours accom- 
pli vaillamment son devoir. A trouvé une mort 
glorieuse, ie 14 juin 1940, à son poste de com- 
bal. À été cité. 


455% rég. d'infanterie de forteresse. 


BERNARD (Maurice), sergent: sous-officier 
d'une bravoure et d’un allant remarquables. 
Aù cours d’un combat d’arrière-garde, le 
19 juin -1910, à la sortie de la forét du Maine, 
vers Uruffe (Meurthe-et-Moselle), a défendu 
une barricade avec un courage et une opiniä- 
treié dignes d’éloges. A été tué gloricusement 
à son poste de combat après une résistance 
achôrnée. A été cité. 


MANGIN (Raymond), sergent: jeune gradé 
plein de bravoure et d'énergie, exemple d’hé- 
roïsme et d'esprit de sacrifice, volontaire pour 
toutes les missions difficiles et dont la con- 
duite au cours des précédents combats lui 
avait valu d'être cité à l’ordre. A trouvé une 
mort glorieuse à son poste de combat, le 21 
juin 1910, au cours d’une violente attaque 
ennemie alors qu’il servait lui-même un fusil- 
mitrailleur, contribuant ainsi pour une large 
par: à enrayer l’allaque. A été cité. 


15e rég. de tirailleurs algériens. 


BOUCHARBAT AIHMED, sergent-chef: sous- 
officier brave el courageux. A trouvé une mort 
glo:ieuse, le 27 septembre 1939, à son posle 
de combat à Schenerwald. A été cité. 


COLOMBANI (Antoine - François), sergent- 
chef: sous-officier très courageux et plein d’al- 
lan. A été tué glorieusement à son poste de 
combat, le 20 mai 1910, à Malandry. A été 
cilé. 

BENABID MOHAMED, sergent: sous-officier 
brave et dévoué. A trouvé une mort gloricuse, 
we 20 mai 1910, à son poste de combat au 
bois de Maiandry. A été cité. 

KIHEBIBACIIE SAID, sergent: sous-officier 
très courageux et plein d'allant, A été tué 
glorieusement à son posle de combat, le 
16 inai 1910, à Malandry. A été cité. 


SCIHIRU (Paul-Edmond), sergent: sous-offi 
cier d'élite dont la conduile a toujours été 
très brillante. Le 14 juin 19#%0, à Charmont, 
8 rempli magnifiquement la mission de s.cri- 
fice qui lui avait été confiée, au cours de 
laquelle son groupe a été anéanti. A trouvé 
une mort glorieuse au cours de l’action. A 
élé cité 

BERTHON (Gabriel-Gaston), cCaporal-chef: 
gradé brave et dévoué. Est tombé glorieuse- 
ment à son poste de combal à Quincey-sur- 
Loison, le 16 mai 1910. A été cité. 

HAMIDY BENEZGA, soldat de fre classe: 
tirailleur brave et dévoué. Grièvement blessé 
à son posle de combat, est mort des suites 
de ses blessures. A élé cité. 

REBIAI ALI, soldat: tirailleur courageux et 
dévoué. Grièvement blessé au cours d’un com- 
bat, en juin 1940, est mort des suites de ses 
biessures. A été cité. 

BENAMOUMA MOUSSA, soldat : tiraileur 
brave et dévoué. A trouvé une mort glorieuse, 
le {9 mai 1910, à son poste de combat au bois 
de Neudan. A été cité. 

COMPAIN (Luc'en-Franco's Auguste), soldat: 
tiréilleur courageux et dévoué. A trouvé une 
mort glorieuse, le 18 mai 1940, à son poste 
de combat au bois du Ligan. 


GOUARIR ANMED, soldat: tirailleur brave 
et dévoué. A trouvé une mort gloricuse, !e 
19 mai 1940, à son poste de combat au bois 
de Neudan. À été cité. 

TROUBAT (Raymond-Gabriel), soldat: tirail. 
leur courageux et dévoué. A trouvé une moït 
lor:euse à son poste de combat près de Bar- 
e-Duc, le 12 juin 1910. A été cité. 





ZAGHAD KHELIFA, soldat: tirailleur brave 
et dévoué. A trouvé une mort glorieuse, le 
19 mai 1940, à son poste de combat au bois 
de Neudan. A été cité. 


18e rég. de tirailleurs algériens 


ARRIGHI (Fernand), sergent-chef: sous-offi- 
cier courageux et plein d'’allant. Volontaire 
me participer à toutes les opérations péril- 
euses avec le groupe franc de son bataillon, 
a été grièvément blessé, le 5 juin 1940, lors de 
l'attaque ennemie sur Saint-Paul-aux-Pois. 
Est mort des suites de ses blessures. A été 
cité. 

DOMBRE (Jean-Jacques), sergent-chef: sous- 
officier au moral élevé et d’un beau courage, 
qui s'était distingué dès les premiers engage- 
ments de son unilé. A ék mortellement 
blessé, le 6 j in 1940, à son poste de combat, 
lors de l’allaque ennemie sur Saint-Paul-aux- 
Bois, alors que son unité était en êe. 
A été cité. 

GUILLERMINET (Eugène-Jcan), sergent-chef: 
sous-officier exemple de calme et de bravoure. 
Le 5 juin 1940, sur le canal de l’Ailette, est 
resté fe dernier pour protéger le repli des mi- 
trailleuses de son unité. Très grièvement 
blessé dans l'accomplissement de Sa mission, 
est mort des suites de ses blesures. A été cité, 

PRIGENT (Charles-André), sergent-chef: ex- 
cellent sous-officier, calme et courageux. Au 
cours des 5 et 6 juin 1940, sur l’Ailette, a con- 
tribué très efficacement à la défense d'un 
point d’appui encerclé, servant lui-même une 
mitrailletle, A poussé jusqu’au conlact une re- 
connaissance dangereuse, ramenant de pré- 
cieux renseignements. A été tué glorieusement 
au cours du repli de son unité aux environs 
de Blérancourl., A été cilé, 

BOUADEF HACENE, sergent: chef de groupe 
dévoué et courageux. Très grièvement blessé, 
le °6 mai 1940, au cours d’une patrouille de 
nettoyage sur le canal de l'Ailetle; est mort 
des suites de ses blessures. A été cité. 


CASHA (René-Joseph-Pierre), sergent: excel- 
lent sous-officier, brave et dévoué. S’est battu 
courageusement dans la matinée du 5 juin 
1940, sur le canal de l’Ailette, pour la défense 
du P. C. du balaillon encerclé par l'ennemi, 
Grièvement blessé à son poste de combat, est 
mort des suites de ses blessures. A été cité. 


GUARINOS (François), sergent:. excellent 
sous-officier, très courageux ct plein d'allant. 
A trouvé une mort glorieuse, le 23 mai 1940, 
au cours d’un raid particulièrement audacieux 
en avant des lignes, au pont de Champs. A été 
cité. 

DAUTTER (Lucien-Victor), caporal: gradé 
brave et dévoué, Dans la matinée du 5 juin 
1940, a contribué efficacement à la défense du 
poste de commandement de son bataillon en- 
cerclé par l'ennemi, donnant l'exemple de la 
bravoure et du devoir à ses hommes. A été 
(ué à son posle de combat à Saint-Paul-aux- 
Bois (Aisne). A été cilé. 

BOLLE (Antoine), soldat: tirailleur brave et 
dévoué qui a participé avec un grand courage 
à la défense de la position sur l’Ailette, au 
49 au 27 mai 1910. Blessé très grièvement 1e 


97 mai à son poste de combat, est morl des 


=! 
t 


suites de ses blessures. A clé cilé, 


HOUALI MOHAMED, soldat: tirailleur dévoué 
et courageux. À accompagné son Capilaine 
dans une patrouille au cours de laquelle il a 
trouvé une mort glorieuse, le 26 mai 1910, à 
Trosly-Loire (Oise). A élé cité. 

KACED AREFKI BEN MOHAMED, soldat: tt. 
railleur courageux et plein d’entrain. A parti- 
cipé activement à la défense de la position de 
son unité sur l'Allette, du 19 au 23 mai 1940. 
A été mortellement blessé à son poste de 
combat, le 23 mai, A été cilé. 

RIDANE ALI, soldat: tirailleur brave et de- 
voué qui, pendant la journée du 5 juin 1940, 
sur l’Ailelte, s'est battu avec un Courage Ina- 


gnifique. À élé tué glorieusement à son poste 
de combat alors qu'il lutlait désespérément 
à la baïonneite contre un ennemi supérieur 


en nombre. A éié cilé. 
31e rég. de tirailleurs algériens. 
DEMACON (André), sergent-chef: jeune chef 


de séction d’un courage et d'un allant magni- 
fiques. Le 5 juin 1910, commandant un point 
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d'appui particulièrement exposé et violem- 
ment attaqué, a résisté jusqu'à la dernière 


minute. À été mortellement blessé au cours 


de l’action. A été cité. 


AYACHI SAID, soldat: tifailleur brave et dé- 
voué. À trouvé une mort glorieuse à son poste 
de combat, le 8 juin 1940. À été cité. 


& rég. de tirailleurs tunisiens. 


MONTET (Pierre), aspirant: jeune aspirant 
très courageux, plein d'entrain et d'endu- 
rance, Le point d'appui de sa section étant 
soumis, le 16 juin 1%40, à Honville, à une 
attaque violente d'engins blindés ennemis, 
s’est défendu avec acharnement pendant qua- 
tre heures et a trouvé une mort glorieuse à 
son poste de combat à la tête de ses hommes. 
A été cité. , 


23e rég. de tirailleurs tunisiens. 


DOUDOU LARBI BEN TAYEB, adjudant : sous- 
officier très Le et plein d’'allant qui 
avait eu une très belle conduite à Trelon et 
dans la forêt d’Andigny du 16 au 19 mai 1940. 
A trouvé une mort glorieuse, le 20 mai, en 
chargeant à la tête de ses hommes lors d'une 
contre-attaque exécutée pour rejoindre Was- 
signy. A été cité. 


9% rég. d'infanterie coloniale. 


BATTAGLIA (Lucien), sergent: sous-officier 
énergique et plein d’allant. Est tombé glorieu- 
sement à la tête de la section qu'il entraïnait, 
le 25 septembre 1940, à Ban-Tiche. A été cité. 


LOIRAT (Louis), sergent: sous-efficier, mo- 
dèle de dévouement et de bravoure. Est tombé 

orieusement à son poste de combat, le 

septembre 1940, à Nachamn, en faisant cou- 
rageusement son devoir. A été cité. 


EYROA (Lucien), caporal-chef: sous-officier 
brave et plein d’allant, Au cours du combat 
de nuit du 24 septembre 1940, à Langson, a 
fait preuve de brillantes qualités de courage 
et d'audace. A été glorieusement tué à son 
poste de combat. À été cité. 


GARCIA (Marcel), caporal-chef: excellent 
gradé d’une haute valeur morale. A trouvé 
une mort glorieuse en effectuant la recon- 
naissance d'un gué sous le feu de l'ennemi, 
le + septembre 1940, à Song-Ky-Cung. A été 
oité. 


PAYET (Louis), soldat de 1re classe: soldat 
brave et dévoué. A trouvé une mort glorieuse 
après s'être vaillamment défendu dans une 
embuscade au cours d’une patrouille pour la- 
quelle il avait été volontaire. A élé cité. 


BLANCHEMANCHE (Marcel), soldat: soldat 
très courageux. En cherchant, le 25 septem- 
bre 1940, sous Langson, à rejoindre les ligne 
francaises à travers une région difficile, est 
tombé dans vne embuscade et a été mortel- 
Jement blessé. A été cité. 


DUCLEMY (Marcel), soldat: soldat très cou- 
rageux., En cherchant, ke 25 septembre 1940, 
sous Langson, à rejoindre les lignes françaises 
à travers une région dilficile, est tombé dans 
une embuscade et a été mortellement blessé. 
A élé cité. 

DONG (Guillaume), soldat: soldat brave et 
dévoué qui a fait preuve sous un violent hom- 
bardement de belles qualités de calme et de 
sang-froid. À été mortellement blessé, le 235 
septembre 1940, au cours des opérations de 
Langson. A été cité. 


JOSEPH (René), soldat: soklat très coura- 
geux. En cherchant, le 25 septembre 19%9, 
sous Langson, à rejoindre les lignes fran- 
aies à travers une région difficile, est tombé 

ns une embuscade et a été mortellement 


atteint. À été cité. 


LE CAILLEC (Francis), soldat: soldat très 
souraceux. En cherchant, le 25 septembre 
#40, sous Lanæson, à rejeindre les lignes fran- 
aises à travers ue région difficile, est tombé 
dans une embuscade et a été mortellement 
blessé. À été cité. 


LE PORTIER (Emile), soldat: soldat brave 
et dévoué. En cherchant, le 25 septembre 190, 
saus Langson, à rejoindre les lignes françaises 
à travers une région difficile, a été assailli 





et s'est bravement défendu 
ent sous les 
supérieure en 


avec son grou 
om he qu À ur 
coups d’une 

nombre, À été cité. 


& rég. de tirailleurs tonkinois. 


BOYRIE (Pierre-Laurent}), aspirant: sous-of- 
ficier qui a pris part à de nombreuses opéra- 
tions au cours desquelles il s’est imposé à tous 
ar son Calme, son sang-froid et sa bravoure. 
8 janvier 1941, er un violent bombar- 
gs a pas gr se porter auprès Ce 
. M. de D. C. pour encourager ses 
leurs et servir lui-même cette arme. A 
été mortellement blessé en accomplissant 
cette action. A été cité. 


KHUAT - VAN - TUOC, sergent : sous-officier 
brave et plein d'allant. À trouvé une mort 

lorieuse au cours d’un bombardement aérien, 
e 8 juin 1941, alors qu'il faisait courageuse- 
ment son devoir à son poste de combat. A 
été cité. 

NGUYEN-DUC-TON, caporal: caporal brave et 
dévoué. A été tué ent au cours d'un 
bombardement aérien, le 8 janvier 1941, alors 
qu'il faisait courageusement son devoir à son 
poste de combat. A été cité. 

DO-VAN-XA, soldat de 1" classe: tirailleur 
brave et dévoué. A été glorieusement tué au 
cours d’un bombardement aérien, le 8 janvier 
1941, alors qu'il faisait courageusement son 
devoir à son poste de combat. A été cité. 


NGUYEN-BA-THAI, soldat de 1r classe: ti- 
railleur brave et dévoué. À trouvé une mort 
loricuse au cours d’un bombardement aérien, 
e 8 janvier 1941, alors qu'il faisait courageu- 
sement son devoir à son poste de combat. A 
été cité. 

DOAN-VAN-TU, soldat de {re classe : tirailleur 
brave et dévoué. A été tué glorieusement au 
cours d'un bombardement aérien, le 8 janvier 
1941, alors qu'il faisait courageusement son 
devoir à son poste de combat. A été cité. 

TA-VAN-MAC, soldat: tirailleur brave et dé- 
voué. A trouvé une mort glorieuse au cours 
d'un bombardement aérien, le 8 janvier 41941, 
alors qu'il faisait courageusement son devoir 
à son poste de combat. A été cité. 


1% rég. mixte d'infanterie coloniale. 


NGUYEN TRUNG DUONG, sergent : sous- 
officier plein d'’allant et de courage réfléchi. 
Le 16 janvier 1941, à Jeng-Dang-Khrum, a en- 
traîné vaillamment son groupe à l'attaque. A 
été blessé mortellement à son poste de com- 
bat et a continué jusqu’à l’extrème limite de 
ses forces à maintenir élevé le moral de ses 
hommes. A été cité. 


HOANG DOAN NHAN, soldat de fre classe: 
tirailleur très courageux. Le 16 janvier 1941, à 
Dang-Khum, a donné à tous ses camarades le 
plus bel exemple de calme et de sang-froid 
devant i’ennemi. À été tué glorieusement à 
son poste de combat au moment où il accom- 
plissuit bravement son devoir. A été cité. 


VU-HUU DAC, soldat de 1re classe: tirailleur 
brave et dévoué qui, au cours du combat du 
16 janvier 1941, Yeaug-Dang-Khum, a fait 
de dt de beaucoup de calme et de sang- 

id. A trouvé une most glorieuse en accom- 

issant une mission particulièrement péri- 
cuse. À été cité. 


LE OAN-GOT, soldat : tirailleur brave et 
dévoué qui, au cours du combat du 16 janvier 
1941, à Yeuaug-Dang-Khum, a fait preuve d'un 
sang-froid et d’un courage remarquables. Ti- 
reur d'une pièce de mitrailleuse, est resté à 
son poste, pendant le repli des voltigeurs, de- 
vant un ennemi 4 ne se trouvait Pa qu'à 
une quarantaine de mètres de lui. À été tué 
: sa pièce d'une balle en plein front. À 

é cité. 


Me eseadron d'autos mitrailleuses. 


MERIAUX (Désiré-Gearges), soldat: cavalier 
remarquable par son oourage réfléchi et son 
allant. Conducteur émérite, a été ent 
choisi pour poter l'A. M. D. de son chef de 
peloton dont ii avait la confiance absolue. À 
été tué glorieusement à son poste de pilotage, 
le 41 j 1940, au village de Cailly (Eure), 
alors que sa voiture venait de causer par son 
intervention rapide des pertes sérieuses à un 
ennemi surpris. A été cité. 
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— Se 

18° groupe de reconnaissance 

de corps d'armée. x 

(Lucien), soldat: cavalier brar i 
Eflectuant une à oo 
onna sa machine tombée en | 
s’élan mousqueton au ing, à L un 
cdnire de ses camarades fortement se | 
A trouvé une au cours de ? LS 
tion, le 24 mai 4940. A été cité. nu 7: 

ie groupe de reconnaissance divi isionnaire 
d'infanterie. 


LOCHE (Raymond-Louis-Jules), s0idat: eum 
lier brave et dévoué: faisant partie d'un dé 
chement qu tentait de franchir les à 
qui le précédaient à: ent éd déirui, — 

q ayan uits au 
pur une forte coionne blindée ennemie, j'& 
incé avec sa chenillette au milieu de çà 
coïonne pour mitrailler des éléments d'ntg 
terie auxquels il a causé des pertes. 1 4 
mortellement blessé au cours de l'engg 
ment. À été cité. 


MATRAS (René-Fernand}), cavalier : avale 
brave et dévoué; faisait partie d'un détache. 
ment qui tentait de franchir les lignes enne. 
mies à Loudun, Le 21 juin 1940, Les chars qui 
ls précédaient ayant été détruits au eanon 
une forte colonne blimiée ennemie ja 
élancé avec sa chenillette au milieu de cts 
colunne pour mitrailler les éléments d'y 
terie auxquels Ï] a causé des pertes, 1 4 
mortellement blessé au cours de l'ange 
ment. A été cité. 


13 groupe de reconnaissance divisionnais n « 
d'infanterie. 


LOUBINOU (Georges), soldat: excellent # 
reur au fusilmitrailleur qui s'était fait renw 
quer aux combats de Fosse et !mecourt. 4 4 
tué glorieusement, le 13 juin 1940, à son ps 


dans le bois de Malencourt, au cours d'a de 
violent bombardement. À été cité. en, 
63° groupe de reconnaissance «ivis onnabt à 
d'infanterie. a 

BELLENGER (André), maréchal des li 0 
sous-fficier d’une faute valeur morale, ay rés 
Belin 


toujours donné à rar, de la bravour à 
du dévouement. Le 17 juin 1940, près à 
Beaune, s’est offert pour une mission de sat 
fice, et a tenté sous un feu violent d'art 


k 


la progression d'engins blindés en obstrum 


avec un camion un passage obligé. 4 été me Bous 
tellement blessé au cours de l'action. 4 & ser 
cite. mbi: 

DATIN (Auguste-Constant-Henri), brigadi de 
excellent brigadier d'un moral élevé, ay erri 
sans cesse donné l'exemple de la bravourA rier 
de la discipline. Le 10 juin 1940, resié cou D 
geusement à son poste d'observation, sous 8 mle 
vio:cnt bombardement, après avoir mis # be 
hommes à l'abri, a été tué d’un éc'at d'os cial 
A eté cité. | 


AUDIN (Emile), cavalier: cavalier d'un @ M 
rage et d’un dévouement exceplionnek ay 
eu une très belle attitude au feu dans #4 
combats des 14 et 45 juin 1940. A élé mr 
tellement blessé à son poste de combi, # 
15 juin 1940, à Jaucourt. A été cité 


télé 
ui]lo 
dot. 
Delah. 
cien 
ande 


ire légion de garde républicaine mob&. 
MEROU (Zéphirin-Elie-Joseph), garde: j2 
garde dévoué et coutageux. À trouvé # ” 
mort glorieuse à son poste de eombit al cos RTS | 
d'une mission particulièrement difficile. 4 | 6 
cité. Puano 
DEMICHEL (Jean), garde: garde out 
A élé mortellement blessé, le 21 ma 
dans l’accomplissement de son devoir au 
dur engagement à Nolette. A été cité. 


ë 


de » 
Be 
Ler, 


@ légirn de gendarmerie. ec 


CONRATH (And - Théophie" n— 
darme: excellent gendarme brave ©}  # 
eux. À repris du service dès ie ‘ea 
stilités, bien qu'incomglètement £u: 1,7 
blessure contractée en service comme 
été morteliement atteint par balle, ! ” % 
1946, au cours d’une rencontre avec 2 " 
ments motorisés ennemis aux 221 
Rozey-surSerre. A été cité 











dal: ea 
d' Belgique. À été tué à son volant, le 
les le 5 mi 1910, au cours d’une mission de recon- 
. Les paissance dans la région de Calais. À été cité. 
s au 
za va ite rég. du génie 10/46. 
«+ ; 

JAYE (Théodule-Lucien-Félix) t: 
NI Lerent sousofficier brave et dévoué. été 


i 
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in 10° #% Juin 1942 


ER Hd «À - 
gr rég. d'artillerie C. P. 
gg À 
ne ergique et brave. A 
d'un magnifique Jors de lat- 
de la Cr ? se à — 
un détacheme blindé de bat 16 30 mai 


usement à son 
— Sainsn- nois (Somme). À êté 


io rég. de D. C. A. 
ANDRIESSENS (Nicolas - Narcisse), 


dévoué ; 
jer courageux et : sur 
te au pe — des opérations en Hollande 



















3 
’ 


dé. 

























le mai 1910, à Reumont , su cours d’un 


omeusement tué à son Le de combat, ke 
molent bombariement. “ 














l: Carale 
à détache. E— = — sé d 
nes enne 
chars qui 
nee AR SECRÉTARIAT D ÉTAT À LA MARINE 
u de celle | 
ts d'il. D 
les. À 4 Tableau spécial de la médaïfle militaire. 
l'enpge 
Par arrék du secrétaire d'Etat à la marine 
ionnaire n date du 93 juin 1942, <n application 
u décret du 5 septembre 1939, ont été inscrits 
Fe u tableau spécial de la médaille militaire : 
ep Vingirois Juks), maître de manœuvre tem- 
urt. À dé poraire, mie 1522-27-41, 
SON jus onard (Murcel), quartier-maître canonnier 
ours d'u de réserve, mle 323-C-%; 
oreau (René-Jacques), ex-matelot aïde-méca- 
SS niCien, Mie 1546-T-38 ; 
ee jant (Jean). matelot fusilier de réserve, 
mie 9582-27 + # 
des logi: Dubois (Constant), matelot télégraphiste de 
ale, ayut réserve, mle 2579-C-34; 
avour À Belin (Maurice-Louis), ex-matelot canonnier 
près à L 
1 à mle 4140 T-35; 
| d'ami inec (Jean-Gabriel), matelot cuisinier de 
obstrum réserve, mle 2503-B-35; 
| été mé Bousselet (René), matelot cuisinier de x: 
n. À serve, mle 2167-C-37; 
ubinais (Joseph), second maître mécanicien 
zale: de réserve, mle 5346-Nantes; 
ut errièr (Rena]-Marie), quartier-maître four- 
a voure À rier de réserve, mle 14@ ; 
cou Duc (Louis), ex-quartier-maître silier 
…. mle 40%-B-35 : ” rs d 
mis & 


purge 

nai Drchez (André), quartier- r 
au ci de réserve, mile Rat canonnie 
6. 


a), À ee mie 3973-B-31 ; 

1 cour (Geo 

x ‘a mie AC sans spécialité de 
ca "messent (Jean-Marie), 

ant mer, mie 25-B-%, ), second maître timo 
4 ‘ laits de guerre ». Ont gté eités. 

” —e 2— 






bois (Ferdinand4René), matelot sans spé 

Cialllé de réserve, mle 5034€-81; 

uvier (Fdouani-Louis), artier-maître In 

fimmier de réserve, mle 5496-C-29; 

drau! (Raymond), ex-quartier-maître radio 

élégraphiste, mile 278-R-87; 

7e ! Pierre-Marie), ex-quartier-maître ra 
égraphiste, mile 2324-B-58; 

Pelahaye (Auguste), quartier-maître mécani:- 
Gien de réserve, mle 891-C-34; 

tdenberghe (Edouard), matelot sans spé 

alité de réserve, mle 2H3-C-%; 

A R 3° T£es), ex-matelot cuisinier, 


Î lance {CI ar! 7" 
mle 2533-C-33: ” quartier-maître mécanicien, 



















mie 


Berre (Joachi 
ler, mile 350-B-36 ex-quartier-maître fusi- 


#nec (Marcel), ex-quartier-maître électri- 








DES © uen RS pue 
en date juin 1942, en application 
du décret du 5 ee en rene 


au tableau de la médaille militaire : 
Altx (Frédéric-Alexandre), quartier maître ti- 
Caen: griève- 


monier de réserve, mle 1 
ment blessé, le 46 juin 41940, lors de l’ex- 
d'un camion eutomobile sur une 


Trohel (Hervé-Jean), quartier-maître canon- 
nier de D. C. de réserve, mle 687871: griè- 
vement blessé, le 24 mai 1940, au cours d'un 
assaut à la baïonnette, au Fort-Lapin. 

Blum (Arthur-Henri), matelot canonnier de 
réserve, mile 170-C-3%4: grièvement blessé, 
ke 29 mai 14940, à Dunkerque. Amputation 
de la cuisse droite. 

Preat (Maurice) artier-maître canonnier de 
réserve, mle -27-1: grièvement blessé ke 
22 mai 1940. Amputation de la cuisse droite. 

Pillon (Jean-Jules), quartier-maître timonier 
de réserve, mle -C-33: grièvement blessé, 
le 10 mai 1940, lors de la défense de Calais. 
Amputation de la cuisse gauche. 

Duquesne (Raymond), matelot sans spécialité 
de réserve, mle 2586-C-34 : pre vement Blessé, 
le 4 juin 1940, à bord de 1 ile-Deschamps. 
Amputation de la jambe gauche. 

Grancher (Iepri-Charles), quartier-maître ca- 
aonnier de D. C. de réserve, mle 2123-C-29: 

ièvement blessé, le 27 mai 1940, au cours 
‘une patrouille. 


Plaetevoet (Auguste), 


f 


matelot canonnier de 


réserve, mle -30: grièvement blessé, le 
4e juin 1940, lors de l'évacuation de Dun- 
kerque. 


Nottret (Roger-Raoul)., ex-matelot électricien, 
mie 3583-B-38: grièvement blessé à Fécamp, 
le 6 juin 1940. Perte partielle de la fonction 
visuelle à gauche. 

Catelain (Emile-Camille), matelot canonnier 
de réserve, mle 5474-26-1: grièvement blessé, 
le 51 mai 1940, à Dunkerque. 

Meunier (Raymond), quartier-maître torpil- 
leur, mie 90-B-31: gi blessé, le 
49 juin 1940, lors de défense de l'arsenal 
de Cherbourg. 

Heros (Jacques), ex-quartier maître mécani- 
cien, mle 3597-T-%: grièvement blessé, le 
24 mai 1940, lors du bombardement de la 
ville de Calais. 

Jamet (Mathurin), quartier-maître timonier, 
mle 3090-B-36 : grièvement blessé à bord du 
Jaguar, le 23 mai 1940, lors du torpillage de 
ce bâtiment. 

Wendling (Léon), quartier-maître mécanicien 
de réserve, mle 2335-C-29: grièvement blessé 
à son poste de combat lors de l'explosion 
de la Bastiaise, le 22 juin 1940. 

Mangenot (Robert), matelot sans spécialité 
de réserve, mle 4669-C-29: grièvement hlessé 
à son poste de combat, à Dunkerque, le 
4 juin 19%. 

Saugrain (Jean), matelot cuisinier de réserve, 
mile 310-C-3%6: grièvement blessé le 1er juin 
1940, à Dunkerque. 

Le Gall (Guillaume), quartier-maître mécani- 
cien, mile 2786-B-51: grièvement blessé, le 
4 juin 1940, lors de l'explosion de l’Emäüle- 
Deschamps. 

Ces concessions comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 
+6 


Trésoriers des invalides de la marine, 





Par arrêté en date du 22 juin 1942, M. Den- 
taud (R.-J.), trésorier de 2e classe des inva- 
hdes de la marine, atteint par la limite d’âge, 
a été admis à la retraite, pour compter du 
8 novembre 1942. 


— ++ —— 


Par arrêté en date du 22 juin 1942: 
4° M. Pirion (P.-R.-M), deuxième fondé de 
ouvoirs du trésorier général des invalides de 
marine, a été nommé trésorier de ?e classe 
des invalides, pour compter du 8 novembre 





4942, en remplacement numérique de M. Den- 
ta (R.-J.), admis à Ja retraite; | 


2° M. Piriou a été placé dans la position de 
service détaché prévue par l’article 33 de la 
loi du 30 décembre 1913 modifiée, et maintenu 
à la disposition du trésorier général des inva- 
lides en qualité de deuxième fondé de pou- 
Voirs ; 

3° M. Delu (1.-G.-H.), commis d’adminis- 
tration de classe exceptionnelle à l'adminis- 
tration centrale de la marine marchande, & 
été nommé trésorier de 2e classe des inva- 
lides de la marine, pour compter du 8 no- 
vembre 1942, en remplacement numérique de 
== Lune placé en position de service dé- 
aché. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Office national météorologique. 





Par arrêté du 20 juin 1942, pris en applica- 
tion du décret du 29 novembre 1941, les can- 
didats militaires dont les noms suivent ont 
été admis dans les cadres civils de l'office 
national météorologique, à compter du 1e dé- 
cembre 1941, en qualité de stagiaires avec les 
grades ci-après: 

Météorologiste 
M. Senechal. 

Météorologiste 
M. Boissel 

Météorologiste 
M. Bellebon. 

Météorologiste 
M. Montanteme. 


principal de 3 classe 


principal de 5% classe Æ 
principal de 6 classe 
& 


principal de classe 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


- 


Décret n° 1826 du 21 juin 1942 fixant le statut 
du chef de la comptabilité générale, agent 
comptable de la régie autonome des pé- 
trotes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret-loi du 29 juillet 1939 instituant 
une régie autonome des pétroles ; 

Vu l'article 145 du décret du 12 avril 1941 
fixant l'organisation administrative et finan- 
cière de la régie; 

Vu la délibération en date du 16 décembre 


1941 du conseil d'administration de la régie, 


Décrétons : 


Arl. 4er, — Le chef de la comptabilité gé- 
nérale, agent comptable de la régie autonome 
des pétroles, est recruté soit parmi les fonc- 
tionnaires du ministère des finances ayant un 
traitement au moins égal au traitement de 
base de sous-chef de bureau à l'administration 
centrale ou le grade d’inspecteur des services 
du Trésor, soit parmi les agents ayant rempli, 
pendant deux ans au moins, des fonctions de 
chef de la comptabilité industrielle ou de la 


comptabilité générale d’un établissement pu- 
blic autonome de l'Etat, à caractère industriel 
ou commercial. 

Lorsqu'un fonctionnaire cest désigné pour 


exercer les fonctions de chef de la compta- 
2 


bilité générale, agent comptable, fl est placé, 
pour la durée de ces fonctions, en service 
détaché dans les conditions prévues par l'ar- 


ticle 35 de la loi du 30 décembre 1913. 
L'agent comptable cest tenu, avant son îns- 


tallation, de prêter serment devant la cour 
des comple _" 

Art. 2 — L'emploi de chef de la compta- 
bilité générale, agent comptable, comporte les 
classes et traitements ci-après: 

D isolé otéésebtséoécsées 60.000 fr. 

DUR éco civbosssusbotere + 2.000 

ol TOR coco oscsesss ose 50.000 

Le dore dritlesubeitobecces 4.000 


te a 2 


$& jui 


CR mme 6 20 
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L'agent comptable est nommé à la dernière M. Budelot, 60, rue de Miromesnil, à Paris, M. Kufs, 5, rue des Saussales, à Paris 3° é 
pan To RL pou Fe os d'une | pour les entreprises: les entreprises : . ’ » De 
Classe à la classe 1mmédialement supérieure. | Meller, 6, rue Joseph-Dijon, à Paris (pour pren- | Schwartz (Chaïm), 30, rue d’Hautev: 
Cet avancement ne peut étre accordé qu'apris | dre effet à la date du 10 février 1942) ; Paris (pour ar VA eftet à la Gate ee 1 - 
deux ans au moins d'an:ienneté dans la | Jartel, 61, boulevard Haussmann, à Paris] 1941); u 43 jy k 


classe. 

Art. 3. — Aucune indemnité ou avantage 
accessoire, de quelque nature que ce soit à 
l'exception du supplément provisoire de trai- 
tement, de l'indemnité de résidence et des 
allocations familiales ne peut être attribué à 
l'agent comptable que dans les limites et 
conditions fixées par un arrêté du ministre 
secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Eta! à la produ:tion industrielle, sur propo- 
sition du conseil d'administration. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 

? RE: 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 21 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 
. Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICIIELONNE. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
L 
PIERRE CATHALA, 


— 40 &— — ——— 


Administrateurs provisoires. 





Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant la 
nomination d'administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 


geants des entréprises ci<essous d'exercer 
leurs fon:tions, 
Arrête: ° 
Article unique. — Sont nommés, pour les 


entreprises ci-dessous, les administrateurs pro- 
visoires dont ies noms suivent: 

M. Adam, 58, rue des Dames, à Paris, pour 
l'entreprise Herman Alfaban, 61, avenue Gal- 
lieni. à Paris (pour prendre effet à la date du 
{1 novembre 1941). 

M. Allie, 4, rue de l'Abbé-Grandjean, à Fon- 
tenay-aux-Roses, pes l'entreprise Szykowski 
(Szoal), 52, rue des Archives, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 7 juin 1941). 

M. Louis Antoine,”41 bis, boulevard Deles- 
sert, à Paris, pour l’entreprise « Grand garage 
Jocclyn », 187, avenue Victor-Hugo, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 23 juin 19). 

M. Antoine, 1, rue du Docteur-Jacquemaire- 
Clemenceau, à Paris, pour l’entreprise Spira 
Meyer, 71, rue du Commerce, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 13 juin 1941). 

M. Arnoux, 212, boulevard de la Villette, à 
Paris, pour l'entreprise Isaak Mandel, 63, rue 
Chabrol, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 3 décembre 1941). 

M. Autin, %5, rue Godot-de-Moroy, à Paris, 
pour l’entreprise May (Jacqueline), 175, boule- 
vard Haussmann, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 5 juin 1941). 

M. Bescher, 5, rue Eugène-Jumin, à Paris, 
pour les entreprises : 

Isal, 27, boulevard de Magenta, à Paris (pour 
pnes effet à la date du 21 décembre 

940) ; l 
Goldstaub, 1440, boulevard de Magenta, à Paris 

| gr prendre effet à la date du 21 dé°em- 

>re 1940). 

M. Edmond Billot, 40, rue d’Hauteville, à 
Paris, pour l'entreprise Landesmann, 44, rue 
d’Enghien, à Paris (pour prendre eflet à la 
date du 13 août 1941). 

M. Biney, 3, boulevard Saint-Germain, à 
Paris, pour l'entreprise Polian, 151, rue Mont- 
martre, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 2? août 1941). 

M. Bour, 8, rue Decamps, à Paris, pour l’en- 
treprise Kaplan, « Le Livre étranger », 9, rue 
de l'Eperon, à Paris (pour prendre effet 'à la 
date du 30 juin 1941). 





(pour prendre effet à la date du 18 juin 

1941). 

M. Bureau, 14, boulevard de l'Hôpital, à 
Paris, pour l’entreprise Ton, 52, rue de l’Arbre- 
Sec, à Paris (pour prendre effet à la date du 
7 avril 1941). 

M. Cano, 12, rue Bourg-l’Abbé, à Paris, pour 
l'entreprise Gardin, 17, rue Réaumur, à Paris 
gg prendre effet à la date du 21 décem- 
re 190). 

M. Chocquenet, 9, rue du 4-Septembre, à 
Paris, pour l’entreprise Fusman, 24, rue Ram- 
buteau, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 13 août 1941). 

M. Cotelle (Marius), 108, boulevard de Ma- 
genta, à Paris, pour l’entfeprise Marcel 
Schnerb, 19, rue Saint - Roch, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 23 septembre 1941). 

M. Deslandes, 43, rue du Caire, à Paris, pour 
l’entreprise Namer, 17, rue Bleue, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 4 avril 1941). 

M. Drapier, 22, rue d’Aboukir, à Paris, pour 
l’'entréprise Kohen, 32, rue d’Hauteville, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 5 mars 
1%M1). 

Mme Dunand, 353, rue Saint-Honoré, à Paris, 
pour l’entreprise Gimpel, 12, rue du Mont- 
Thabor, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 26 août 1941). 

M. Dupuy, 157, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, à Paris, pour l’entreprise « La Gour- 
mandise alsacienne », 15, rue Martel, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 3 juillet 1941). 

M. Ergal, 4, rue Georges-Bizet, à Bougival, 
pour l’entreprise Matarasso, 2 bis, rue Cadet, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 20 oc- 
tobre 1941). 


M. Froger, 18, boulevard de Magenta, à 

Paris, pour les entreprises: 

Gotlicb Beruch Nyson, 7, passage Violet, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 12 juin 
1941) ; 

Hajman (Albert), 43, rue de Chabrol, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 12 ïiuin 
1941) ;: 

Wolff, 36, rue du Temple, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 7 avril 1941). 


M Gluais, 78, boulevard Soult, à Paris, nour 
les entreprises: 
Maurice, 32, boulevard Barbès, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 3 avril 1941); 
Friedman, 23, rue Vieille-du-Temple, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 13 aoùt 
1941) ; 

Grynblatt, 30, rue de Bondy, à Paris (pour 
prendre effet à la date du {er avril 1941); 
Weksztaps, 20, rue de Nemours, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 7 avril 1941). 


M. Guyard, 21, rue Ligner, à Paris, pour 
l'entreprise Philippus, 10, boulevard de Ma- 
genta, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 15 juin 1941). 


M. Haran, 42, rue La Boétie, à Paris, pour 
les entreprises: 

Fuchs, 59, rue du Faubourg - Poissonnière,. à 
Paris (pour prendre effet à la date du 17 sep- 
tembre 1941); 

Pelleterie universelle, 25, rue Bergère, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 417 septem- 
bre 1941) ; 

Gokflam, 35, rue du Faubourg-Poissonnière, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
17 septembre 1941); 

Sylvie Fourrures, 12, rue de l’Echaudé, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 4 mars 
1941) ; 

Fliegelman, 45, rue Ambroise - Thomas, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 16 sep- 
tembre 1941). 


M. Heude, 20, rue Firmin-Gémier, à Paris, 
pour les entreprises: 
Weller, 135, rue Marcadet, à Paris ee pren- 
dre effet à la date du 13 juin 1941); 
rue Béranger, à Paris (pour 


Breitman, 6, 
la date du 27 novem- 


rendre effet à 
re 1941); 
Kessler ( Samuel - Leiba }, 19, rue Notre-Dame- 
de-Nazareth, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 3 décembre 1941). 





Herzsbejn, &, rue d'Hauteville 
prendre effet à la date du ts juin pe M 


M. Lafon, 1 rue Cassini, i 
entreprises : à à Paris, pour lg 


D eu Jonet, 10, rue sx 

Marc, aris (pour prendre | 

+. 17 septembre so; su 1. dt d 
ein, 5, avenue de l'Opéra, à Parie ! 
prendre effet À la dae du 3h juiiet 1 


1), 

M. Lafon ;André), 8, rue de la Vrir: 
Paris, pour l’entreprise Lizenberg el 
1, rue du 2-Juilkef, à Paris (Pour | pren 
effet à la date du 44 mai 1941). . 

M. Laguionie, 21, rue Potier, à vi 
me get er re Tankel, 86, rue GS 

ignies, aris (pour prendre efle | 
dû % mai 4940. SAR 

M. Lapointe, 2, place Voltaire, à Pari 
DER ee Le de (Rude), 82, rue LE 

ontaine, aris (pour prendre effe 
du 20 mai 494),  ? ds 

M. Lebeau, 11, rue des Petites-Leyries i 
Paris, Dour l'entreprise Abouaf Santos, 3 r 
d'Hauteville, Paris (pour prendr ; 
date du 7 juin 494), 7 Pre el à 
, M. Leonelli, 7, rue Bocquerel, à Paris, yy 
l'entreprise Olchansky, , Tue Réaumy 
Paris ‘pour prendre ellet à la date du Hw 
vembre 1941). 

M. Le Pellelier, 2, rue Saint-Augustin 4 
Paris, pour l’entreprise Prince et Ce, %, by 
levard Sébastopol, à Paris (pour prendre «fit W 
à la date du 14 novembre 1941). 


. M. Manoncourt, 179, boulevard Malesherbg, 

à Paris, pour l’entreprise Cornet (Maurice) 

13, rue Montrosier, à Neuilly (pour pren® P 

effet à la date du 6 octobre 1%1). d' 
M. Marion, 5, rue d'Hauteville, à Paris, pe Ja 

les entreprises : 

Unger (Henri), 41, rue Coquillière, à Prÿ l 
|. --d prendre eflet à la date du 13 «it À 
941) ; 

Krementsky, 2 bis, rue Gonnet, À Paris (ps 
Rance effet à la date du 23 septenm G 
941). ! 


M. Léon Martin, 15, rue de l’Echiquier, À 
Paris, pour les entreprises: 





Friedmann, 52, rue d'Hauteville, à Paris jo 2 
prendre effet à la date du 13 juin 1%); du 


Pronin Uszer, 52, rue du Faubourg-Poissik 
nière, à Paris (pour prendre effet à la dit 
du 12 juin 1941): 

Franco-American Furs, 30, rue du rs 
Poissonnière, à Paris geer prendre eflet 
la date du 5 mars 19); 

Pelarab, 5 bis, passage Violet, à Paris (0e 
++ +v 0 effect à la date du 16 septenm 


Comptoir central des déchets de fourru 
23, rue d’Enghien, à Paris (pour prend 
effet à la date du 5 mars 19%44). 


M. Massoutier, 89, rue Cardinet à Park 
pour les entreprises: 


Société immobilière et financière pour l# 
dustrie automobile, 36, boulevard de Dir 
mude, à Paris (pour prendre effet à la dtk 
du 25 mars 1941); 

Société d'inventions et de créations ind 
trielles, 5, rue Delaizement, à Paris P# 





prendre effet à la date du 9 mars 1%). por 
M. Maury, 73, rue des Petits-Champf, | ” 
Paris, pour les entreprises: d 
Abramovitz, 41, rue de Douai, à Paris Les Zy! 
+ ris effet à la date du 2% décem 
940) ; â 
Rivelin (Jean), 156, boulevard du Monge We 
nasse, à Paris (pour prendre effet à la p 
du 14 mai 1941). Ru 


17, rue Baudin, à Pt P 
pour l'entreprise Soilex, 12, boulevard Pis 2à 
nière, à Paris (pour prendre effet à l« “el 
du 15 février 1941, à 


M. Lucien Monnet 


M. Mourier, 5, rue Saint-Augustin, à Me M 
pour l’entreprise La Pelleterie outre nes, ‘ + 
du Faubourg-Poissonnière, 6, pu, # 
prendre effet à la date du 3 septembre - IL, 
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M. René Muller, 4, cité Paradis, à Paris, pour 
chan du Faubourg-Poisson 
nisswe , 3, rue du A s 
” DEN re à ui enet à la date 
du jé septembre 1941); à 
youoson, 10, rue du Faubourg-Poissonnière, à 
“paris (pour prendre eflet à la date du 13 août 


4951) ; 

cumvex, 47, rue d'Hautevile, à Paris (pour 

+= ndre effet à la date du 13 août a | 

potenberg, 13, rue Ambroise-Thomas, à Paris 
our prendre effet à la date du 8 avril 1941). 


(p } 

aude Filonnière, 35, rue du Faubourg- 
À À à Paris, pour l’entreprise Halen, 
3 rue des pPetites-Ecuries, à Paris (pour pren- 
Le eftet à la date du 4 avril 4941). 

M Jean Neron, 35 bis, avenue de Gennevil- 
tiers, à Colombes ( Seine ), pour l’entreprise 
Flamer baum, 23 bis, rue Poccard, à Levallois- 
perret (pour prendre effet à la date du 41 mai 
1941). 

M. Xugue, 5, rue Saulnier, à Paris, pour les 
entreprises 


rn Wolff, 1, rue de l’Aqueduc, à Paris, 


g”” prendreseffet à la date du 7 juin 1941) ; 
enno, 52, rue du Faubourg-Poissonnière, à 
Pari: (pour prendre effet la date du 2 


mars 1911). 

M. Pioton, 67, rue de la Victoire, à Paris, 
pour l'entreprise Strauss, 36, rue des Jeûneurs, 
à Paris (pour prendre effet à:la date du 
5 juin 1911). 

M. Protet, 22, rue Lavoisier, à Montreuil, 

pour les entreprises: 

Wisniewki, 42 ter, rue de Poliveau, à Paris 
pour prendre effet à la date du 8 avril 1941) ; 

Wichnipolsky, rue du Château, à Rungis 


(S ur prendre effet à la date du 

o à 11}. 

M. M: Revillon, 25, rue de Villejust, à 
Paris, pour l’entreprise Manoli Burgher, ru 
de R s, 61, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 13 août 1941). 

M. Rosier, 3, square Servan, à Paris, pour 
loc € nricee + 
A VI *, 450, boulevard Voltaire, à Paris 

po ire effet à la date du 24 juillet 

1951 
Glucksmann, 25, rue d’Hauteville, à Paris 

[ prendre effet à la date du 28 janvier 

M. R. Rousseanx, 6, rue du Moulin-Vert, à 
Paris, pour l’entreprise Grass (Robert), 83, rue 
d'Alfs a, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 26 février 1941). 


20, rue de Grammont, à Paris, 
es entreprises: 

Schwartz, 40, rue de Paradis, à Paris (pour 
prendre cffet à la date du 9 avril 1941); 
hdlla, rue de Douai, à Paris (pour pren- 
dre ele | à la date du 8 avril 4941) ; 


Pougatch, 2, rue du Temple, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 4 avril 49H); 
Vogler, 52, rue Saint-Denis, à Paris (pour 


effet à la date du 9 mars 1942). 


. M. Thary, %, rue Saint-Martin, à Paris, pour 
léntreprise Kasse Guiet wermain, 37, rue 


Notr Dame«e-Nazareth, à Paris (pour pren- 
En effet à la date du 27 mai 1941). 
M. Theveny (Paul), 70, rue Saussure, à Paris, 


pour l'entreprise Gultman, 47, rue Rennequin, 
th A prendre effet à la date du 
mai 14941). 


M. Theveny, 40, rue de Paradis, à Paris, 

p es entreprises : 

vrimer (Zacharjasz), 81, rue des Petites-Ecu- 
TIFS, à Paris (pour prendre effet à la date 

Pas 12 jun 1941); 

Nazarrnm, (Josef), 61, rue Notre-Dæme-de- 
“izarelh, à Paris (pour prendre effet à la 

Lu du 13 août 1941) ; Le 
oh, 5, rue d'Hauteville, à Paris (pour 

p pl D. effet à la date du 7 avril 4941); 
Paris Jacob), 28, rue des Petites-Ecuries, À 

(94) POUF prendre eflet à la date du 12 juin 


pee à panrlCe) ae boulevard de la Cha- 

dn % r : 

du % mai 1944) prendre effet à la date 

à Ÿ, Thomas (Georges), 32, avenue de Neuilly, 
‘es Jsur-Seine, pour l’entreprise Avront- 


Z: 





2k!, 63, rue Baudricourt, À P 
3, É aris 
tflet à la date du 19 mars 191), sé cha | 





M. Tourne, 11, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris, pour les entreprises: 

Zalcman (Chaïm), 86, boulevard Saint-Denis, 
à Paris qe rendre eflet à la date du 
26 décembre 1941); 

Honig, 55, boulevard de Strasbourg, à Paris 
Le prendre effet à la date du 47 avril 
€ 1); 

Meller, 54, boulevard de Lorraine, à Paris 
- ag prendre effet à la date du 4 avril 1941); 

Katz, 20 bis, rue de Chartres, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 2 avril 1941). 

M. Jules Vinas, 22, rue des Martyrs, à Paris, 
ur l’entreprise La Réforme du crédit, 3, rue 

ules-Lefebvre, à Paris (pour prendre ellet à 

la date du 20 mai 1941). 

Fait à Paris, le 15 juin 1952. 
JEAN BICHELONNE, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Convention collective de travail. 





Le secrétaire d'Etat au travail, 


Sur le rapport du directeur de l’organisa- 
tion sociale, 

Vu le chapitre 4 bis du livre Ier du code 
du travail; 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités ; 

Vu les textes suspendant Ja consultation de 
certains organismes consullatifs (arrêté du 
10 décembre 1940, loi du 19 juillet 1941, arrèlé 
du 29 août 1941); 

Vu la convention collective de travail in- 
tervenue, le 9 juillet 1937 (averants des 1er f6- 
vrier 1939 et fer awril 1939), entre le syndicat 
professionnel des hôteliers, cafetiers, reslau- 
rateurs de Lille et environs, d’une part, et le 
syndicat des employés de l’industrie hôtelière, 
catés, restaurants du Nord (CG. G. T.); le 
syndicat des ouvriers cuisiniers de la région 
du Nord, d'autre part, déposée au secrétariat 
du conseil de prud'hommes de Lille, 


Arrête : 

Art, er, — Jes dispositions de la conven- 
tion collective de travail intervenue, le 9 juil- 
let 1937 (avenants des 1° février et 1e avril 
1929), entre le syndicat professionnel! des hô- 
teliers, cafetiers, restaurateurs de Lille et 
environs, d’une part, et le syndicat des em- 
ployés de l’industrie hôtelière, cafés, restau- 
rants du Nord (C. G. T.); le syndicat des ou- 
vriers cuisiniers de la région du Nord, d'au- 
tre part, et réglant « les rapports entre les 
employeurs et employés de loutes catégories 
des établissements d'hôtel, cafés, restaurants 
ou d'alimentation et débits de boissons à con- 
sommer sur place pour Lille et ses cantons », 
sont rendues obligatoires pour tous les em- 
ployeurs et empluyés des professions et ré- 
gions comprises dans son champ d’applica- 
tion, à l'exclusion des articles 4 à 18 inclus, 
du dernier alinéa de l’article 19, des articles 22, 
23, 24 de la première et la septième question 
des dispositions ayant fait l'objet d'un pro- 
tocole d'arbitrage en date du 22 mai 1937, 
des articles 25, 26, de l'article 37, des arlicles 
40, 41, 42 et 49. 


Art. 2. — Les salaires résullant des 
généralisés ne sauraient faire obstacle à l’ap- 


textes 


plication de salaires plus élevés fixés par 
arrêté préfectoral, 
Art. 3. — Cette extension est faite à dater 


de l'entrée en vigueur du présent arrêté pour 
la durée et aux conditions prévues par l'arti- 
cle 4er du décret du 10 novembre 1939. 

Art. 4. — Le directeur de l'organisation 
sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrûté. 

Fait à Paris, le 4er juin 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
du travail et de la main-d'œuvre, 
3. TERRAY, 








he. de. 
— 6 © 


LL 


Sociétés de secours mutuels. 





Par arrêtés du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 3 juin 1912, ont été enregistrés et 
approuvés les statuts des sociétés de secours 
mutuels :i-après: 

CHARENTE 
Société du corps des sapeurs-pompiers d'An- 
goulème, à Angoulême, n° 413. 
MAYENNE 
Caisse d’entr'aide du personnel des établisse. 
ments Borel, à Laval, n° 232 
CHARENTE-MARITIME 


Association d’entr'aide de l'aéronautique de 
Rochelort-sur-Mer, n° 727, 


+0 +— 





Conseiliers prud'hommes, 





Par arrêté du 22 juin 192 du garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
et du secrétaire d’Elat au travail, pris en 
application de l'article 3 du décret du 29 no- 
vembre 1939 relatif à la composition pendant 
les hostilités des conseils de prud'hommes, 
M. Deshois (Henri-Louis), agent te:hnique du 
bâtiment, a été nommé conseiller prud'homme 
employé à la deuxième catégorie de la section 
du commerce de la juridiction prud'homale 
de la Seine, 


ES D D | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 1799 du 18 juin 1942 relatif à l'ac- 
cession des indigènes indochinois à certains 
emplois publics. 


Nous. 
français, 
Vu l'article 18 du st ifus-consults du 
3 mai 1854; 


Vu 


Maréchal de France 


t du 20 octobre 


] 1911 portant fixa- 
lion des pouvoirs du gouverneur général et 
organisatign finan:ière et administu \ de 
l'Indochine : 

Vu le décret du 20 mai 1926 autorisant l'ac- 
cession des indigènes indochinois à certains 
emplois publics locaux ; 

Vu le décret du 28 août 1926 dét nant 
la liste des emplois auxquels ] nt accé- 
der les indigi indochinois : 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux ‘0lo- 
nies, 

Déci n5 

art. fer, — L'article 1er du décret du 28 août 
1926 fixant la liste des emplois publics dans 
les cadres locaux français auxquels pourront 
accéder les indigènes de chaqu olonie ot 
pays torat de l'Indochine est com 


qu'il suit: 


« Contrôleur du travail », 


] lété ainsi 


Art, 2, — Le gouverneur général de l'Indos 
chine fixera par arrêté les conditions d'admis- 
sion audit cadre. 

Art. 3. — Je secrétaire d'Etat aux lonies 


est chargé de l'exécution du présent dé: ret, 
lé au Journal officiel de l'Etat 
Journal officiel de l’Indochine. 
18 juin 1942, 

PH. PÉTAIN 
de France, chef de l'I tat 


qui & 


ra pum 
français et au 
Fait à Vi:hy, le 


Par le Maréchal 
français: 
Le secrétaire d'Et t aux colonies, 
BRÉVIÉ. 
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Indemnités pour frais de mission. 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les in- 
demnités de route et de stjour allouées en 
France aux fonctionnaires, employés et agents 
des services coloniaux ou locaux et les textes 
subséquents ; 

Vu l'article 3 de la loi du 14 septembre 
1911 relative à l'organisalion des cadres des 
services publics et des élablissements publics 
de l'Etat, 


Arrôtent: 

Article unique, — En ce qui concerne l’at- 
tribution des indemnités pour frais de mis- 
sion, les membres du, cabinet du secrétaire 
d'Etat aux colonies sont classés ainsi qu'il 
suit 

Groupe I. — Chef et chef adjoint du cabinet 

Groupe I, — Sous-chef du cabinet et chef 
du secrétariat particulier. ( 

Groupe II. — Atlachés et chargés de mis- 
sion. 

Fait à Vichy, le 

Le secrélaire d'Elat aux colonies, 
BRÉ VIÉ. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALAs 


+ € +- 


26 mai 1942. 





Groupements professionnels coloniaux. 





Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu la loi du 6 décémbre 1940 relative à 
l'organisation des groupements professionnels 
aux colonies, 


Arrèle : 

Art. 1°, — Sont nommés commissaires ad- 
joints du Gouvernement auprès des groupe- 
ments professionnels coloniaux ci-apres: 

Groupement du crédit: M. Allard, 
directeur au secrétariat d’Elat aux colomes 

uroupement du commerce : M. Allard. ; 

Groupement des transports: M. Fournet, in- 
génieur principal des travaux publics des co- 
icnies. 

Art, 9%. — Sont abrogés tous arrêtés anté- 
ricurs portant nomination des comimissaires 
adjoints pour les groupements énumérés ci- 


AessUus, 


Fait à Vichy, le 16 juin 1942. 


sous- 


BRÉ VIÉ, 


» 
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Comité d'organisation et groupement des 
productions agricoies et forestières colo- 


niales. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 mai 
1942: 

Page 1735, % colonne, article 4er: 

Au lieu de: 

I. — Afrique occidentale française. 
« Coton. —- Président: M. Thiriot. 

Et 
IV. — Togo. 


s « Coton. — Président: M. Thiriot », 
Lire : 
Afrique occidentale française et Togo. 
« Coton. — Président: M. Thiriot ». 
Au lieu de: 
IL — Côte d'Ivoire, : 
« Qafé. — Frésident: M. Pons. 
« Cacao. — Président: M, Laplace; vice-pré- 
silent: M. Dub'ed, 
Et: 
Iil. — Guinée. 
Café. — Président: M. Pons; vice-prési- 
dent: M. Guichet. 


Cacao, — Président: M. Laplace; vice- 


président: M. Dubled ». 





Lire : 


Côte d'ivoire et Guinée. 
« Café, — Président: M. Pons; vice-prési- 
dent: M. Cuichot. 
« Cacao, — Président: M. Laplace; vice- 
président: M. Dubled ». 


+0 + 








Personnel colonial, 





Par arrêlé du secrélaire d'Elat aux colo- 
nies en date du 22 juin 192, M. Cremona 
(Xavier), sous-brigadier des douanes et régies 
de l'Indochine, a été relevé de ses fonctions. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Avis de délibération prise par le gouvernêur 
de la Martinique, après avis de la commis- 
sion adrainistratice du 23% avril 1911 et de- 
mandent une dérogation à l'arrêté intermi- 
nistériel du 18 janvier 1951 portant admis- 
sion en franchise douanière de certains 
produits amylacés. 


Le 23 avril 1941, le gouverneur de la Marti- 
nique délibérant dans les conditions fixées par 
l’article 5 de la loi du 13 avril 1928, a demandé 
une dérogation à l'arrêté interministériel du 
18 janvier 1941 portant admission en franchise 
douanière de certains produits amylacés. 

Conformément aux prescriptions de la loi 
du 13 avril 498, il doit être statué dans les 
trois mois par décret rendu sur la proposition 
du secrétaire d'Elat aux colonies après avis 
du ministre secrétaire d'Elat aux finances, du 
ministre secrélaire d'Etat à l’agriculture et au 
ravitaillement et du secrétaire d'Etat à la pro- 
duclion industrielle. 

Le délai court du 20 mai 1942. 





DÉLIBÉRATION 


Le gouverneur de la Martinique, chevalier 
de la Légion d'honneur, 

Vu la loi du 27 octobre 1940 portant suspen- 
sion des conseils généraux aux colonies; 

Délibérant conformément aux dispositions 
de la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier 
des colonies et du décret d'application du 
2 juillet 1928; 

Vu l'avis émis par la commission adminis- 
trative dans sa séance du 23 avril 191, 

A adopté les dispositions suivantes: 

Par dérogation aux dispositions de l'arrêté 
interministériel du 18 janvier 1941 portant ad- 
mission en franchise douanière de certains 
produits amylacés, les droits applicables à ces 
produits soient maintenus à leurs taux ac- 
tuels. 

Fort-de-France, le 23 avril 1941. 

YVES NICOL. 





Avis relatif à un arrêté du gouverneur de la 
Guyane portant exonéralion de droits de 
douane sur les machines à décortiquer les 
grains, les légumes en grains et tous appa- 
reils nécessaires à l'industrie de la rizi- 
culture. 


Par arrêté du 30 décembre 1941, le gouver- 
neur de la Guyane a exempté des droits de 
douane les machines et mécaniques à décor- 
tiquer les grains, les légumes en grains et 
tous appareils nécessaires à l’industrie de la 
riziculture. 

Il doit être slatué dans les trois mois par 
décret rendu sur la proposition du secrélaire 
d'Etat aux colonies, après avis du ministre 
secrétaire d'Elat aux finances, du ministre 





secrélaire d'Etat à l'agriculture et au za” 
lement et du secrétaire d’ a 2 ravitail. 
industrielle. 7e Etat à la production 


Le délai court du 30 mai 1942, 


———_— 
ARRÊTÉ 
Le gouverneur de la Guy : 
tas À: - sUYane française 
valier de la Légion d'honneur, “iuse, che. 


Vu l'ordonnance organique du 97 
Vu la loi du {4 janvier 1608 mode 1%: 
l'annexe au décret du 29 novembre (809 Dar 
tant application à la Guyane du tarif 4 
douanes, métropolitaines : ni. 

Ju les décrets des 12 septembre 14 
30 juin 1911 exemptant des + toc de pres et 
le matériel nécessaire à l'industrie aurifère: 

Vu la loi du 13 avril 199% et ses dues: 
d'application : en aus 

Vu la loi du 16 mars 1941 portant déror 
tion aux dispositions de la loi du 12 avril 1955. 

Vu la loi du 27 octobre 1940 portan nm, 
sion des conseils généraux et des coran à 
sions Co:oniales des colonies modifiée px L. 
loi du 9 mars 1941; jt. 

Considérant qu'il est du plus haut intéro 
de favoriser l'industrie de la riziculture à Ja 
Guyane : âss 

La commission administrative consultée 
dans sa séance du 29 décembre 1911; ”: à 

Le conseil privé entendu, 

Arrête : 

Article unique. — Le tarif spécial de à 
Guyane est modifié comme suit: 

« Machines et mécaniques à décorliquer les 
grains, les légumes en grains et tous apm- 
reils nécessaires à l’industrie de la rizicullure: 
exempltés ». 

Cayenne, le 30 décembre 1941. 

R. CHOT, 





Avis de délibération prise par le gouvernew 
de la Martinique, après avis de la commis 
sion administrative, le 23 avril 191, et de- 
mandant une dérogation à l'arrêté intermi- 
nistériel du 13 février 1941 portant suspen- 
sion des droits de douane applicables aur 
légumes frais autres à l'importation. 


Le 23 avril 1941: le gouverneur de la Mur- 
tinique, déibérant dans les conditions de 
l’article 5 de la loi du 13 avril 1928, a de- 
mandé une dérogation à l'arrêté interminis- 
tériel du 13 février 1941 portant suspension 
des droils de douane applicables aux légumes 
frais autres à l’importation. 

Conformément aux prescriptions de la loi @u 
13 avril 1928, il doit être statué dans les trois 
mois par décret rendu sur proposition du se 
crétaire d'Etat aux colonies, après avis du mi- 
nistre secrétaire d’Etat aux finances, du mi 
nistre secrétaire d’Elat à l'agricwture et a 
ravitaillement et du secrétaire d'Etat à la pro 
duction industrielle. 

Le délai court du 20 mai. 





DÉLIBÉRATION 


Le gouverneur de la Martinique, chevalier 
de la Légion d'honneur, 

Vu la loi du 27 oclobre 1940 portant sus 
pension des conseils généraux aux colonies, 

Délibérant conformément aux dispositions 
de la loi du 13 avril 198 sur le régime doua- 
nier colonial et Gu décret d'application du 
2 juillet 1938 : 2 

Vu l'avis émis par la commission admin 
trative dans sa séance du 23 avril 1941, 

A.adopté les dispositions suivantes: 

Par dérogation aux dispositions de l'art 
cŸ 1er de l'arrêté interministériel du 15 février 
1941, les droits de douane applicables aux ©” 
gumes frais autres importés pendant la À 
ride normale de production en Fram 
soient maintenus à leurs taux actuels. 

Fort-de-France, le 23 avril 19H. 

YVES NICOL. 





Vichy, — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiele: 
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